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^SIQUE. 

^SSEMSUEE LEGISLATIVE. 

La discussion sur le projet de loi portant demande des 

frédits nécessités par la levée de 40,00.0 hommes sem-

P de nature à exciter vivement la curiosité publique. 

M question de diplomatie européenne, traitée pour la 

•«Bière fois dans l'enceinte législative, un arbitrage de 

gx ou de guerre exercé par une grande assemblée, 

■ pouvait être assurément le texte d'une grave et pro-

jde délibération. On savait que M. Emmanuel Arago de-

.; répandre sur ce débat les lumières de cette expérience 

diplomatique que lui a conférée le Gouvernement provi-

soire, en l'accréditant comme ambassadeur près le cabinet 

; Berlin. On n'ignorait pas que M. Savoye, avec cette au-

torité que justifie si bien son origine germanique, y devait 

donner à la majorité des leçons de patriotisme ; on allait 

«jusqu'à ajouter que M. Savatier-Laroche, ayant rap-

/«lé d'Auxerre une connaissance approfondie de la qués-

im, se proposait de la traiter sous toutes les faces. Et 

«pendant, le peu d'empressement du public autour du pa-

ns législatif, la lenteur avec laquelle les représentans 

se rendaient à leurs places, l'absence enfin de cette sorte 

fagitation fiévreuse qui s'empare des corps délibérans 

dans les occasions décisives, tout semblait présager un 

«tentent. 

.Tous disions tout-à-Yheure que c'était la première fois 

;;','' ^semblée avait à exercer le droit que la Constitution 

lui a reconnu, de décider de la paix et de la guerre. En 

'a question romaine, terminée par l'Assemblée légis-

lative, avait été commencée parla Constituante, et puis, à 

, iTai dire, la question de Rome n'était pas une question 

I guerre ; c'était comme un reflet de nos discordes inté-

rieures, et, pour ainsi dire, un épisode de nos guerres ci-

bles transporté sur les bords du Tibre. Personne, dans 

œtte discussion, ne pouvait se défendre de préoccupations 

politiques et sociales, et, dans ce débat, la question diplo-

matique n'occupait qu'une piace secondaire. Il n'en était 

pas de même aujourd'hui, et c'est ce qui paraissait de ria-

tore adonner au débat un intérêt tout particulier. 

Le premier, M. le ministre des affaires étrangères est 

*ntéà la tribune; il a donné connaissance des dernières 

reçues d'Allemagne par le Gouvernement, et nouvelles 

font voici le résumé . 

Le prince de Schwartzenberget M. de Mantcuffel se sont ren-
contres le 28 du mois dernier à Ollmùtz. Ces ministres sont 
««venus des dispositions suivantes : 

'y* aurait coopération des troupes prussiennes et des trou-
fédérales de liesse. Quant à la question du Ilolstein, un 

!k|-Im,ssa ' re prussien devrait se rendre avec un commissaire 
]
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 , dans les Duchés et adresser en même temps que lui à 
Agence une sommation de déposer les armes, conçue en ter-

ra* identiques. ' 

ans Se cas où cette sommation n'obtiendrait pas le résultat 
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'jr 'nc.'pe des conférences libres ou ministérielles pour la 

Wait • ('° l'Allemagne aurait été admis. La réunion de-
i avoir lieu à Dresde le 15 décembre. 

Le 

du ^JPrusseaaccepté.lel. décembre, l'arrangement con-
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Uê

e lcs dilfieultés résultant des principes mêmes de 

CUQVJ011 a"(unande demeurent tout entières. Après avoir 
L C

0
 ?

V
ÇC une vive satisfaction l'accord qui règne entre 
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Gouvernement sur ta convenance 

neutralité de la part de la France,, 

ttuditfT " UBl écrié : « Mais cette neutralité, ce n'est ni de 

dans ierent!e. m de l'impuissance ; elle prend son principe 

po
Ur

 i»j So,n, l ' mci ' 1 du droit, de la justice et du respect 
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<5(Jt8 légitimes des autres nations. » Du reste, M. 

gouv ̂  affaires étrangères ne doute pas que si 

ité ,i einemeils germaniques s'entendaient sur la né 
ie «e inorliii 

binets intéressés dans la question la politique de concilia-

tion. L'Assemblée ne lui refusera pas les moyens qu'il de-

mande pour continuer à sauvegarder, dans l'intérêt de 

l'Europe entière, les principes d'autorité et d'ordre, tuté-

laires de toute société. « En terminant, Messieurs, a dit 

M. le ministre, le Gouvernement n'hésite pas à déclarer 

hautement ses dispositions pacifiques, parce qu'il veut la 

paix loyalement, sans concessions équivoques, sans faibles-

se, avec le sentiment profond et énergique de la dignité de 

la France. » 
Après, ces paroles écoutées avec faveur par la majo-

rité, on pouvait croire qu'il n'y atfait plus rien à dire. L'ho-

norable M. Emmanuel Arago a été plus loin, il a pensé 

qu'il n'y avait rien à faire, et il a demandé l'ajournement 

de la discussion. Cette proposition ayant été repoussée, M. 

Mathieu (de la Drôme) à combattu les conclusions de la 

Commission ; il a paru croire que toute cette affaire pour-

rait bien n'être qu'un prétexte saisi par le Gouvernement 

pour augmenter l'effectif de l'armée à l'intérieur ; comme 

on le pense bien, l'orateur de la Montagne trouve que le 

Gouvernement a bien assez pour' maintenir Tordre de sa 

police >< qui pénètre partout » , et de cette gendarmerie à la-

quelle il s'est étonné que le message présidentiel eût donné 

un témoignage éclatant de satisfaction. Nous devons cons-

tater que l'orateur n'a pu dissimuler quelque dépit contre 

le roi de Prusse, qui, désertant l'alliance de la démago-

gie européenne, vient de signer un traité que M. Mathieu 

qualifie de honteux. 
Le rapporteur de la Commission, l'honorable M. de 

Rémusat, a répondu à MM. Arago et Mathieu avec une 

netteté qui ne laissait plus place à la discussion; son dis-

cours peut se résumer en deux mots : hier la guerre était 

plus probable que la paix; aujourd'hui la paix est plus 

probable que la guerre ; mais, en attendant une solution 

définitive, la France doit rester calme et forte. 

Nous avons donné il y a quelques jours le texte de la 

résolution par laquelle là Commission a proposé de dé-

clarer que F Assemblée s'associait à la pensée de neutralité 

exprimée dans le Message du président ; deux autres projets 

de résolution ont été présentés aujourd'hui. Dire que 

l'auteur d'une de ces rédactions est M. Francisque 

Bouvet, c'est faire comprendre à l'instant le caractère 

de cette pièce. M. Bouvet , qui est un des mem-

bres les plus actifs du Congrès de la paix, a trouvé 

là Une excellente occasion de mettre en pratique les rêve-

ries de cette sentimentale et inoffensive réunion ; il a donc 

proposé à l'Assemblée de déclarer « que la guerre est or-

dinairement pour les peuples qui se laissent entraîner à la 

faire une source de misère et de servitude, en même temps 

qu'un sujet d'inquiétudes et de scandale pour les nations 

voisines; » il l'a engagée « à faire des vœux pour la paix 

générale, et pour qu'une institution positive de droit com-

mun en assure un jour la permanence aux peuples et les 

délivre des charges d : la guerre. » Nous rie demandons 
pas mieux qu'il en eoit ainsi, seulement nous nous permet-

trons aussi de faire des vœux pour que l'honorable orateur 

réussisse d'abord à inspirer à ses amis de la gauche ces 

idées pacifiques qui débordent en lui. 
De son côté, M . Dupont (de Bussac) demande que l'As-

semblée, en passant au vote des articles, proclame la po-

litique de non intervention et stipule en faveur des petits 

Etats de l'Allemagne, pour qu'ils soient préservés de toute 

oppression dans le travail de reconstitution qu'on annonce 

se préparer au sein de la Confédération germanique. A 

l'appui de sa proposition, l'honorable membre a invoqué et 

le traité de Westphalie, et la politique de Richelieu ct celle 

du cardinal de Fleury, et même, comme l'avait fait avant 

lui M. Emmanuel Aràgo, les traités de 1815. 

Les propositions de MM. Bouvet et Dupont ont été écar-

tées par un vote de priorité. La rédaction proposée par la 

Commission a été adoptée par 483 voix contre 211, et le 

projet de loi par 466 contre 213. 
Guillemard. 

soit faite au maire de ne plus, à l'avenir, la IroubleiMlans 

sa jouissance, et, pour l'avoir fait, le voir condamner à 200 

francs de, dommages et intérêts. 
Dès qu'il fut instruit de celte action, le préfet présenta 

au Tribunal, un déclinatoire qui lui demandait de se décla-

rer incompétent sur l'ensemble de la demande de la dame 

veuve Conil ; mats, au contraire, le Tribunal retint le litige 

entier, et le 31 juillet le préfet a élevé le conflit. 

M. Vincens Saut-Laurent a l'ail le rapport de cette af-

faire, ctsur les conclusions de M. Vuitry, commissaire du 

Gouvernement, est intervenue une décision qui l'ait un juste 

départ ëntrerés tttributions de l'autorité administrative ct 

celles de l'autorité judiciaire. Cette décision est ainsi 

conçue : 

« Vu l'arrêté dçcinflit pris par le préfet de Vaucluse, le 31 

juillet 18S0; 
» Vu l'édit de décembre 1607, la loi du 21 août 1790 ct les 

autres Ibis invoqutes dans l'arrêté de conllit; 
« Considérant que, si les arrêtés d'alignement légalement pris 

par le maire no peuvent, être attaqués que devant l'autorité ad-
ministrative supérieure, la décision des questions de propriété 
appartient exclusivement à l'autorité judiciaire; 

» Que, par le chef de la demande de la veuve Conil, qui a 
saisi le Tribunal civil de Carpentras de la question de savoir 
si elle était, comme elle le soutient, propriétaire du terrain 
sur lequel sont établies les constructions dont il s'agit dans le 
procès do police à elle intenté, elle n'a point soumis à l'appré-
ciation de ce Tribunal l'arrêté d'alignement auquel elle est pré-

venue deiie s'être point conformée; 
» Qu'à la vérité, le jugement du Tribunal de police, qui a 

renvoyé à fins civiles,' est présenté dâiis l'arrêté de conllit 
comme ayant attaché à la question de propriété des conséquen-

ces que la loi n'admet point; 
» Mau que la compétence doit être déterminée d'après la de-

mande et non d'après les termes de ce jugement ; 
«Considérant, dès lors, que c'est avec raison que le Tribu-

nal civil de Carpentras a retenu la connaissance dô la contesta-
tion en es qui concerne la question de propriété; 

» Mais considérant, au contraire, que le chef de la demande 
de la veuve Conil par lequel elle conclut à des dommages-in-
térêts tendrait à faire apprécier la légalité et les effets de l'ar-

rêté d'alignement pris par le maire de St-Pierre-de-Yassols ; 
qu'il ne pouvait donc, aux termes des lois ci-dessus visées, 

être soumis à l'autorité judiciaire ; 
« Décide : 
» Art. 1". L'arrêté de conflit, pris par le préfet de Vaucluse 

le 31' juillet 1850, est annulé en ce qui concerne le chef dé de-
mande relatif à la propriété; il est confirmé en ce qui concer-
ne le chef de demande relatif aux dommages-intérêts. 

» Art. 2. L'exploit iutroductif d'instance et le jugement du 
Tribunal de Carpentras sont considérés comme non avenus en 
ce qu'ils ont de contraire à la décision ci-dessus. » 

jrsT ?CK aiiMiATXU:'; 

d'appel de Montpellier, afin de renvoi pour cause de Sûreté pu-
blique et de suspicion légitime, du 'procès instruit contre les 
sieurs llelin et consorts, de Béziers, renvoyés devant la Cour 
d'assises de Montpellier, sous l'accusation de complot contre la 

sûreté de l'Etat. ... 
La Cour, après avoir entendu le rapport de M. le conseiller 

de Glos, et les observalions de M« Martin (de Strasbourg), avo-
cat des sieurs Uclinet consorts, intervenons, a, sur les conclu-
sions conformes de M. Plougoulm, avocat-général, renvoyé 

l'affaire devant la Cour d'assises du Calvados. 

section). 

les 

felle 
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ter la Constitution fédérale de l'Allemagne 

sssir °St elau '' 1 ' JW traités, ils comprendraient 
dë sp' avant résoudre définitivement ces ques-
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être cons"ir" '' ''U '' a,lx u?nl "'s ^es traités, ont le droit 

?Sr* donc ? 8Ur Ces S' ands intérêts. Le Gouvernement 
^"deiw,,!.!.'. . a mesure proposée est encore nécessaire -^pcni"' • ~~ mesure proposée 

i
 s la

 non
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' 11 s est efforcé de faire prévaloir dans les ca-

TBIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux. 

Audience du 5 novembre. 

CONTRAVENTION AUX ARRÊTÉS B* ALIGNEMENT. QUESTION DE 

l'UOl'IUÉTiî. COMPETENCE JUDICIAIRE. — DEMANDE EN 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. —■ COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

Lorsque, par suite d'aliijnemens donnés sur les rues d'une com-
munes une question de propriété est soulevée par le parti 
culier contrevenant, c'est à l'autorité judiciaire à juger cette 
prétention; mais si, en même temps, le particulier réclame 
des dommages-intérêts pour le préjud'ee que lui aurait fait 
éprouver l'arrêté d'alignement , indûment pris suivant 
lui (1), c'est à l'autorité administratice seule qu'il appar-

tient de connaître dé cette dernière demande. 

En 1830, la dame veuve Conil demanda et obtint l'auto-

risation de construire le long de la rue de la commune de 

Saint-lfieiTC -de-Vassols (Vaucluse) ; maiS l'autorité muni-

cipale crut reconnaître que l'escal'cr, le balcon et le contre-

mur de la maison de la dame veuve Conil excédaient j ali-

gnement à elle donné. De là des poursuites en simple 

police, à 'l'effet de faire condamner cette dame à l'amende 

et ordonner la démolition de la partie des constructions 

faisant saillie sur la rue. Mais, devant le Tribunal de sim-

ple police, la veuve Conil soutint qu'elle était propriétaire 

du sol sur lequel étaient assises ses constructions, et elle 

demanda à être renvoyée devant le Tribunal compétent, 

pour y établir ses droits de propriété. Le juge de paix du 

canton de Mormoiron a admis cette question préjudicielle 

par jugement du 18 février 1850. Dés le 16 de ce mois, la 

(lame veuve Conil avait fait assigner le maire de Saint-

Pierre devant le Tribunal de première instance de Carpen-

tras, pour voir dire quelle (Hait propriétaire du terrain sur 

lequel sont établis l'escalier, le balcon 

dont on lui demande la démolition, et 

et le contre-mur 

à ce que défense 

~7i )"ll csTde jurisprudence constante que l'exception de pro-
priété fût-elle fondée, ne peut prévaloir contre les arrêtes da-
le moment. Toute construction faite -contrairement u laligne-
nîèul donné doit d'abord être démolie, et, si le constructeur 
f lit iuwsr qu'il était propriétaire du terrain sur lequel étaient 
aswswÏÏes constructions démolies, alors il lui est paye une in-
demnité pour la partie du sol abandonné u la voie publique; 
celte indemnité, qui ne doit comprendre que la valeur du ter-
rain nu, est fixée ou a l'amiable ou devant le jury d'expropria-

tion. 

jpCpR DE CA30A.TION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 30 novembre. 

ÉTAT DE SIÈGE AUX COLONIES. — JOURNAL SUSPENDU. •— CONDAM-

NATION E0S1ÉR1EURE. — INSERTION DE I/ARRÈT DANS UN AUTRE 

JOURNAL. 

Lorsqu'un journal suspendu par mesure administrative, en 
vertu de l'état de sf ge déclaré dans une des colonies françai-
ses, â encouru une condamnation pour délit de diffamation, 
l'insertion de l'arrêt de condamnation dans un autre journal, et 
notamment dans la Gazette officielle de la Colonie, peut être 
valablement ordonnée par cet arrêt lui-même. 

itejet du pourvoi du sieur Seuac, gérant du journal le Pro-
grès de la Guadeloupe, contre un arrêt de iu Cour d'appel de 
cetlecolonie, du G juillet 1850, qui le condamne a 300 francs 
d'amende pour diffamation envers le sieur Eggimann, direc-

teur de l'intérieur. 
Rapporteur, M. Isambert; conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général Sevin; plaidant, Me Catine. 

COURS D'ASSISES DES COLONIES; TIRAGE AU SORT DES NOMS DES 

ASSESSEURS. — FAUX TÉMOIGNAGE. 

Les noms des assesseurs récusés lors du tirage qui, aux co-
lonies, a lieu douze joars avant l'ouveriure des assises, doivent 
être mis dans l'urne pour les tirages subséquens, à l'effet de 
remplacer, en cas d'empêchement, un ou plusieurs des asses-

seurs titulaires. 
Line déposition mensongère dirigée contre un tiers étranger 

au débat, encore bien qu'elle ne soit faite ni conlre l'accusé ni 
en sa faveur, peut être considérée, comme Constituant un faux 
témoignage, si d'ailleurs elle porte sur les fai s relevés par 

l'instruction à la charge de l'accusé. 
Rejet du pourvoi de Charles Bolot, de la Martinique, contre 

un arrêt de la Cour d'assises de l'ort-Je-l'rance du 23 août 
1810, qui le condamne à la peine d'un an et un jour d'empri-

sonnement pour faux témoignage. 
Rapporteur, M. Vincens Saint-Laurent; conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Sévin ; plaidant, M" Gai i ne. 

Bulletin du 5 décembre. 

JOURNAL QUOTIDIEN DEVENU HEBDOMADAIRE. — NÉCESSITÉ D'UNE 

DÉCI .AItAIION PRÉALABLE. — CASSATION. 

Toute mutation dans le mode de publication d'un journal, 
eût-elle même pour résultat dé restreindre sa publicité, et spé-
cialement le fait de transformer un journal quotidien en jour-
nal simplement bebdomadaire, astreint le gérant à la néces-
sité d'une déclaration préalable ù l'autorité administrative. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel do Dijon, eh-ambro 
des appels de police correctionnelle, qui avait renvoyé des fins 
de la prévention le gérant du journal le Démocrate de l'Allier, 
pour n'avoir pas préalablement déclaré (conformément à l'ar-
ticle 6 de la loi du 18 juillet 1828; son intention de no publier 
dé ormais qu'une fois par semaine ce journal, qui jusque-là 

paraissait tous les jours. 
Rapporteur, H. {juénault; conclusions conformes de M. Plou-

goulm, avocat-général. 

COUR D'ASSISES. CONSEILLER FAISANT FONCTIONS DE MINISTÈRE 

PUBLIC — INCAPACITÉ DK SIÉGER COMME ASSESSEUR DANS LA 

SiÊME AFFAIRE. — CASSATION. 

Lorsqu'au moment du tirage du jury, dans unealfaire crimi-
nelle, uu des magistrats désignés connue a-sesseurs du prési-
dent de la Cour d'assises remplit par intérim les fonctions do 
ministère publie, et en cette qualité exerce notamment des ré-
cusations, il ne peut plus, dans cette môme atl'aire, siéger en 

qualité d'assesseur. 
Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Seine, au rap-

port de M. le conseiller de Glos; conclusions conformes de M. 

l'avocat général Plougoulm. 

Dans cette même audience, la Cour de cassationa statué sur 
la requête présentée par M. le procureur-général près la Cour 

COUP, D'ASSISES DE LA SEINE U' 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 5 décembre. 

OFFENSES ENVERS LA PERSONNE DU PRÉSIDENT DE LS 

KÉrCBMQHK. TROIS 1M1ÉVH .NUS. 

Voici trois individus, politiques exaltés, qui, depuis quo 

les tribunes des clubs sont fermées, ont pris pour trépieds 

les comptoirs des marchands de vins. L'un, jeune homme 

imberbe, delà taille la plus exiguë, était aide-conducteur 

de bestiaux. Il se nomme Char vaut; c'est lui qui, surve-

nant dans une conversation engagée outre ses deux eo-pré--

venus, s'écriait: «< Oui, le président est une canaille, un 

voleur et un assassin ! Si je le tenais dans un coin, quoique 

je ne sois pas gros, je lui ferais bien son affaire. _» 

Le secondes! un grand jeune homme brun, qui se nom- . 

me Lambert, il est de haute taille et grand parleur ; il était 

garçon épicier. On l'accuse d'avoir proféré des propos sé-

ditieux. Il s'en défend en disant qu'il n'est pas socialiste: 

qu'on a attaqué devant lui Ledru-BoUiu, Louis Blanc, et Je 
général Cavaiguac, qu'on traitait de voleurs et d'assassins; 

qu'il a répondu qu'il ne fallait pas attaquer ses anus, que 

ce serait lui donner le droit d'attaquer le président, et que 

s'if disait qu'il est un voleur, une canaille, un assassin ab-

sous (il tient à cette addition), ce ne serait qu'une repré-

saille des injures dont ses amis étaient l'objet. 

Il y a contre ce prévenu un soupçon fort grave. La pré-

vention lui impute six condamnations pour escroqueries. 

Le prévenu les repousse et dil que, s'il les avait subies, ils 

n'aurait pas pu s'engager, comme il l'a fait, dans les rangs 

de l'armée. 
M. le ■président : Lambert, qu'entendez-vous par ces 

mots : « Un assassin absous? » 
lainbert : J'entends qu'il a été acquitté d'une semblable 

accusation. 
M. le président ; Cela ne serait pas moins une injure ; 

que diriez-vous si 1 on vous disait que vous êtes uq escroc 

absous ? On n'aurait pas le droit de vous le dire. 
Lambert : C'est possible; je parlais par hypothèse. On 

attaquait le général Cavaignae, et je l'ai défendu. 
1 M. le président : Mais le général Cavaignae n'est pas, 

je crois, l'ami politique de vos amis? 
- Lambert : Mais je ne suis pas socialiste du tout ; ne con-

fondons pas. Dans mohopinion eidanscelle des trois quarts 

de mes amis, le général Cavaignae a sauvé la société dans 

ioe journées de juin. 
Le troisième prévenu est un cocher do cabriolet. Il as-

sistait à la discussionde cabaret dans laquelle Lambert au-

rait proféré les propos incriminés, et il aurait appuyé de la 

voix et du geste. 
. Les trois prévenus, que le marchand de vins Freymann 

voulait faire : arrêter, étaient parvenus à s'évader; ce n'est 

que quelques jours plus lard qu'ils ont pu être placés sous 

la main de la justice. 
Le sieur Freymann : C'était, dit-il, pendant le voyage 

du président dans les provinces, et Ton parlait chez moi 

du bon accueil qu'il recevait partout : « Laissez-moi donc 

tranquille, dit Charvant, vous m'embêtez avec votre pré-

sident de la République ; c'est un voleur, une canaille, un 

assassin. Si je le tenais dans un coin, je lui ferais son af-

faire. » Alors je lui dis : « Si vous n'avez que des choses 

comme ça à dire, vous pouvez porter ça ailleurs. » Les 

autres, qui étaient là, ont dit : Il af... bien raison. 

Plus tard, ct pendant dix jours, j'ai été de la part de ces 

Messieurs l'objet de vexations et de menaces. Le petit 

Charvant, pour m'embêfer, venait tous les jours chahuier 

dans mon bal. 
Le sieur Robert, employé du précédent témoin, est celui 

qui soutenait le président contre les attaques des prévenus, 

et qui aénvoyé chercher la garde pour les faire arrêter. Il est 

plus explicite que le précédent témoin, et il articule très 

nettement que le propos a été tenu par Lambert et appuyé 

par Charvant. Après avoir ainsi précisé les faits, il ajoute : 

« Le troisième accusé, Ducy, a été arrêté dans une souri-

cière de socialistes, où il distribuait des imagos socialistes 

à son petit bureau. » 
Buey s Moi! .. Vous m'avez vu des images dans les 

mains? 
Le témoin : Un peu, que vous on aviez,.... et beaucoup. 

M. le président : Je n'ai encore rien dit de vos anlécé-

dens politiques, quoique ce fût peut-être un devoir pour 

moi, afin de ne pas aggraver votre position. Je n'ai pas 

voulu introduire aux débats des faits étrangers au procès. 

Cependant, puisqu'on en parle, je dois dire que vous avez 

été trouvé détenteur d'écrits sauvages et de gravures 

odieuses que vous colportiez. 
Ducy ■ J'avais quelques petites gravures, c'est vrai ; des 

portraits. C'étaient ceux de Robespierre, de Lcdru-lloliin, 

de Kossuth, de Caribaldi, de Piètre Leroux, de Marat, de 

Saint-Just, de Crémieux, d'Eugène Sue... Lutin, j'en avais 

onze comme ça. 
Un nouveau témoin, le sieur Victor Harsant, maçon, 

confirme, en ce qui touche Lambert et Ducy, les déclara-

tions des témoins précédons. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général Mongis et 

les plaidoiries de M* Du Boys, avocat de Charvant; de M° 

Orscl, avocat de Lambert, et de M* Duearoy, avocat de 

Ducy, M. le président résume les débals et le jury entre 

en cknibération. 

Il rapporte bientôt un verdict négalif en ce qui touche 

Charvant,* et aflirmatif en ce qui touche les deux autres 

prévenus, mais avec des circonstances atténuantes. 

M. le président l'ait ramener Charvant à 1 audience 

prononce l'ordonnance de mise en liberlé. 

Charvant : Merci, monsieur le président. 

M. le président: Remerciez SIM. les jurés de leur 

diligence, et tâchez d'en profiter. 

Charvant : Oui, monsieur le président, 

et 

n-
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M. le président : En n'allant plus dans ces mauvais 
lieux. 

Charvant : Oui, monsieur le président. 

On amène les deux autres prévenus; et M. Mongis re-

quiert l'application de l'article 58 du Code pénal, sur la ré-
cidive, à l'égard de Lambert. 

M* Orsel pose des conclusions pour contester l'identité 

de son client avec l 'individu à qui s'appliquent ces condam-

nations, et la Cour en délibère en la chambre du con-
seil. 

L'nrrêt, prononcé à la reprise de l'audience, reconnaît 

l'identité contestée, et établit les faits sur lesquels cette 

identité repose. La Cour admet l'état de récidive légale. 

Lambert est condamné à trois années d'emprisonnement 

ct cinq ans de surveillance, et Ducy à treize mois de la 
même peine, et chacun à 100 francs d'amende. 

Les prévenus se retirent en criant : Vive la République ! 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fonreau, conseiller à la Cour 

d'appel de Rordeaux. 

Suite de l'audience du 3 décembre. 

AFFAIRE DU CURE GOTHLAND ET DE LA DAME DU SABLON. 

ADULTÈRE. ACCUSATION D'EMPOISONNEMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 1", 2, 3, 4 et 5 dé-

cembre ) 

Mathieu Balote, tailleur, épicier et débitant de tabac à, 

Saint-Germain : Je ne sais rien absolument de ce qui est 
relatif à l'empoisonnement de Fanny. 

M. le président : N'êtes-vous pas voisin de la maison de 

M. Du Sablon et de la cure ? •— R. Oui, Monsieur le prési-

dent ; nous sommes, Savignat et moi, les deux plus pro-
ches voisins de ces deux maisons. 

D. Eh bien ! avez-vous vu de chez vous M
m

' Du Sablon 

aller fréquemment chez le curé Gothland ?— R. Non, Mon-

sieur; ma boutique de commerce d'épicerie et de débit de 

tabac n'ouvre pas sur la place de l'Eglise, mais seulement 

sur la rue qui conduit du bourg à l'église ; de l'intérieur de 

ma maison, on ne peut pas voir ce qui se passerait sur la 

place ; seulement lorsque l'on est sur le pallier ou sur les 

marches de l'escalier en pierres, qui conduit extérieure-

ment de la boutique à la maison, qui est au-dessus, on a 
vue sur la place et les deux maisons. 

D. Fanny Déguisai, que vous connaissiez et qui devait 

venir fréquemment chez vous pour acheter son tabac, vous 

a-t-clle parlé quelquefois de sa position ; se trouvait-elle 

bien chez M. le curé de Saint-Germain? — R. Elle ne m'a 
amais rien dit de bien ni de mal. 

D. Avez-vous su pourquoi l'ancien curé de Saint-Ger-

main avait quitté la commune? — R. J'ai entendu dire que 

c'était parce que les dames du pays allaient trop souvent 

le voir. C'est pour cela que M. le curé Gothland ne rece-
vait jamais de dames. 

D. N'avez-vous pas su que, durant sa maladie, Fanny 

Déguisai avait été saignée par M. Du Sablon? — R. Oui. 

Le 20, dans la soirée, Jeanne Rerne, la bonne de M. Du 

Sablon, vint me demander de coudre ensemble deux ban-

des de toile pour faire un bandage pour M. Du Sablon qui 

allait saigner Fanny. Elle sortit en me laissant les deux 

bandes, que je cousis et que je portai chez M. le curé, dans 

la cuisine duquel j'entrai. M. Du Sablon et Jeanne Rerne 

étaient à côté du lit; M. Du Sablon venait de commencer 

la saignée; Jeanne tenait d'une main la chandelle et de 

l'autre l'assiette pour recevoir le sang. Je pris la chandelle 

pour mieux éclairer M. Du Sablon. M'ayant demandé mon 
étui pour mettre entre les doigts de Fanny pour qu'en le 

roulant elle facilitât l'écoulement du sang, je le lui donnai. 

Lorsque la saignée fut terminée, je rencontrai en me reti-

rant le curé Gothland dans le corridor, qui me demanda 
comment allait sa domestique. 

D. Etes-vous bien sûr que ce soit le 20 que cette sai-

gnée ait été faite? — R. Oui, Monsieur le président; c'é-

tait la veille de la foire de Marthon ; elle est morte le len-
demain. 

Marguerite Levigut, femme Balote, n'ajamais vu, non plus 

que son mari, précédent témoin, M
me

 Du Sablon aller chez 

le curé Gothland, si ce n'est accompagnée de son mari. Je 

suis allée deux fois, dit-elle, voir Fanny durant sa mala-

die, le 19 vers midi et le 20 au soir. M." Du Sablon venait 

de la saigner ; je lui ai demandé comment elle allait, mais 

elle commençait déjà à ne pas parler bien distinctement ; 

la veille elle m'avait dit qu'elle souffrait beaucoup. 

D. N'avez-vous pas su qu'elle avait fait une chute quel-

que temps avant sa maladie?— R. Oui; un jour j'étais allée, 

chercher de l'eau dans le jardin de M. le curé, j'entendis 

Fanny tomber dans l'escalier; j'y courus Elle était déjà 

relevée et assise dans la cuisine, auprès du feu. Elle me 

dit qu'elle s'était fait beaucoup de mal. Je lui conseillai 

d'aller voir M. Du Sablon : elle me dit qu'elle avait été le 

trouver chez lui, mais qu'il avait voulu la saigner ït qu'elle 
n'avait pas voulu y consentir. 

D. A quelle époque a eu lieu cette chuté? —• R. Quinze 

jours environ avant la mort de Fanny. Depuis cette chute, 
elle ne s'était jamais bien rétablie. 

I). Fanny ne vous avait-elle pas parue triste, inquiète de 

son avenir ? —- R. Après le retour de M. le curé, qui avait 

fait un voyage, elle me dit que celui-ci allait faire venir sa 

sœur, qu'elle serait alors bien malheureuse, elle qui avait 

compté demeurer chez M. le curé le restant de ses jours ; 

que ses enfans ne voulaient pas la voir, et qu'elle allait se 
trouver sur le pavé. 

Pierre-Cijprien Valentin, cultivateur à Saint-Germain, 

cousin par alliance de M
m

* Du Sablon : J'étais un jour 

chez M. Savignat quand Fanny Déguisai y vint. Elle parla 

de ses chagrins : le curé de Saint-Germain faisait venir sa 

sœur, elle allait se trouver sans place et s'inquiétait de l'a-

venir. « Mais vous avez vos enfans, lui dit M. Savignat. —■ 

Oh ! ne m'en parlez pas, répondit-elle, il vaudrait mieux 

élever des cochons que des enfans. J'ai reçu une lettre de 

mon fils, eh bien il me dit : « Tu peux revenir si tu veux ; 
mais si tu reviens, moi je partirai. >< 

Jean Lamouroux, tisserand, sacristain et fossoyeur, à 

Saint-Germain, répond à M. le président, qui lui demande 

s'il a vu sortir successivement, à la nuit tombante, M
m

* 

Du Sablon et le curé Gothland de l'église de Saint-Germain , 

qu'il est possible qu'il les ait vus un dimanche, mais qu'il 

ne les a pas vus d autres jours de la semaine. 

D. C'est vous qui avez fermé la fosse après l'enterre-

ment; quelle heure était-il? — R. C'était à la nuit tom-
bante. 

D. Combien de temps avez-vous mis à remplir la fosse, 

à terminer l'inhumation? — R. Comme d'habitude, une 
demi-heure environ. 

Jean Jarton, cultivateur, fils du métayer de M. Du Sa-

blon : Le jour où avait eu lieu l'enterrement de Fanny, M. 

le curé Goûhland vint me demander de coucher chez lui; j'y 

consentis. Le soir, je me trouvais près du feu; M. Du Sa-

blon survint; il parla de la maladie de Fanny et dit qu'elle 

avait succombé à une congestion cérébrale et à une mala-
die de l'intérieur du corps. 

Le soir, le fils et le gendre de Fanny vinrent ; ils bu-

rent un verre de vin que le curé leur offrit, et causèrent 

avec M. Du Sablon, qui entra dans des détails. Quand ils 

furent pour partir, M. le curé fit un paquet des effets de 

Fanny, etjil fut convenu que je le porterais pour 10 sous. 

J'ai couché cette nuit-là chez le curé, dans un lit placé 

dans un cabinet. Il n'y avait que le châlit (le bois de lit) ; 

M. Du Sablon a prêté une paillasse que j'yai porté; M. Goth-
land a fourni le reste. 

Dans la conversation qui avait eu lieu, j'ai entendu le fils 

de Fanny dire que sa mère était indigne de servir per-
sonne. 

Le témoin se dispose à se retirer, après avoir ainsi dé-

Eosé ; mais, en ce moment, Edmond Déguisai s'avance à la 

arre, et donne, avec animation, un démenti à la dernière 
allégation du témoin. 

On ne pourra pas croire, dit-il, que je m'étais empressé 

de me rendre à Saint-Germain pour dire une telle infamie 

de ma mère. J'ai déposé ici devant MM. les jurés, ils ont lu 

les lettres que j'ai écrites, ils doivent me connaître assez 

maintenant pour juger si j'ai pu dire le soir même de l'en-

terrement de ma mère qu'elle était indigne de servir per-

sonne. Je donne un démenti à ce témoin, c'est un faux té-

moignage que celui qu'il vient de faire. (Mouvement au 
fond de l'auditoire.) 

M. le procureur de la République engage Edmond Dé-

guisai à se calmer; il fait observer à MM. les jurés que Jean 

Jarton est le fils du métayer de M. Du Sablon, «t qu'en 

outre en employant le mot indigne de servir, il a proba-
blement voulu dire incapable. 

Mar guérite Maugé : J'ai été domestique de M. le curé 

de Saint-Germain avant Fanny Déguisai. Je n'ai jamais vu 
M"" Du Sablon venir chez lui." 

D. Est-il, pendant que vous étiez au service de l'accusé 

Gothland, survenu des occasions de retenir quelqu'un à 

coucher à la cure ? Comment alors faisait-on ? — R. On 
dédoublait le lit de M. le curé. 

D. Mais alors à quoi servait le bois de lit qui se trouvait 

dans le cabinet ? — R. A rien. C'était un cabinet où l'on 
mettait le linge sale. 

Jacques Dcbect, propriétaire à Dignac : Un jour, me 

trouvant dans la voiture publique de Châteauneut, la con-

versation se mit, comme il arrivait toujouis depuis le mal-

heureux événement, sur la mort de Fanny Déguisai. Je dis 

à M"" Rullier que la famille Du Sablon et ses amis disaient 

que cette femme s'était suicidée. » Cela le m'étonnerait 

pas, me répondit M"" Rullier; nous sommes du même 

pays, elle connaît mon mari et elle lui a scuvent dit qu'elle 

était malheureuse à tel point qu'elle ne tenait nullement à 
la vie. » 

M. le président : M"" Rullier, qui vous a tenu ce pro-
pos, est-elle assignée comme témoin? 

mais elle 

travailler 

M. A. Desèze : Nous l'avions fait assigner, 

est malade et hors d'état de comparaître. 

Anne Renault, tailleuse à Marthon : J'ai été 

chez M. le curé de Saint-Germain; Fanny me fit confi-

dence de ses peines, de ses inquiétudes. Le curé faisait 

venir sa sœur, et elle allait se trouver sans place. « Je suis 

si malheureuse, dit-elle, que je voudrais être morte. — 

Mais, lui répondis-je, vous avez votre famille , vos enfans 

qui ne vous abandonneraient pas. » A quoi elle répliqua 

qu'elle aimerait mieux se donner la mort que de demander 
à ses enfans. 

Michel Dubreuil, meunier à Saint-Germain : J'ai été à 

Saint-Germain pour prendre du blé que le curé m'avait dit 

d'aller chercher ; Fanny, à cette occasion, vint chez moi ; 

elle avait l'air très chagrin, très inquiet. J'étais à table et je 

lui offris de dîner avec moi. Elle refusa d'abord ; mais 

elle finit par s'asseoir à table. Elle me dit alors combien 

elle était ennuyée ; que le curé faisait venir sa sœur; qu'elle 

ne pourrait rester. Elle ajouta qu'elle avait dcmauvais en-
fans et qu'elle voudrait être morte. 

M. le président : Ètes-vous le meunier de M. Du Sa-
blon? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M' Aurélien Desèze: Combien y a-t-il do meuniers 
dans la commune? 

Le témoin : Il n'y a que moi. (Hilarité générale.) 

Marie Saint- Vincent, cultivatrice à Saint-Germain : J'é-

tais à la rivière occupée à laver ; Fanny y vint et com-
mença la conversation -, clic me dit . « rai bien dey en-
nuis ; le curé fait venir sa sœur, je ne pourrai plus tester 

chez lui, moi qui comptais finir là mes jours. Que devien 

drai-je. ~> Mes enfans me repoussent, et plutôt que de m'a 

dresser à eux, j'aimerais mieux me détruire. » Comme elle 

pleurait, je lui dis : « Il ne faut pas vous désoler comme 

ça, il faut aller trouver vos enfans, ils ne vous laisseront 

pas dans la peine. » Elle me répondit : « Ah ! mon bon Dieu ! 

c'est impossible ; ils m'ont mangé tout ce que je possé-
dais, et puis ensuite ils m'ont chassée. » 

Marie Brouillct, cultivatrice à Saint-Germain. Ce té-

moin ne parlant pas le français, la Cour commet un in-

terprète dont elle reçoit le serment, pour lui transmettre 
les questions qui bùsont adressées 

Quand j'ai été appelée devant M. le juge d'instruction, dit 

ce témoin, M. le procureur de la République était pré 

sent. Il me demanda si j'avais vu M
mc

 Du Sablon chez le 

curé. Je répondis que non. Alors il me dit que j'en impo-

sais à la justice, que je l'avais vue ; enfin il me menaça de 

la prison , en disant que je faisais un faux témoignage. 

M. le procureur de la République : C'est encore ce 

système de faussetés et de récriminatious posthumes dont 

nous avons déjà fait justice. Comme ce témoin ne parle 

que le patois, pour faciliter les opérations de M. le juge 

d'instruction, j'ai assisté à son interrogatoire. Je n'ai pas 

besoin de dire que je ne lui ai pas adressé de menaces ; un 

magistrat ne doit pas se commettre avec un témoin pour se 

disculper d'imputations de cette nature, MM. les jurés en 
savent faire eux-mêmes justice 

Le témoin poursuit sa déposition, et déclare qu'elle était 

présente quand le curé Gothland a préparé le vin blanc 
sucré qu'il a porté à Fanny Déguisai. 

M. le président lui fait observer qu'elle n'a pas parlé de 
cette circonstance dans l'instruction 

Elle persiste à dire qu'elle était présente dans la cuisine 

lorsque le curé Gothland a préparé le vin blanc et l'eau 

qu'il a sucrés et qu'il a portés au lit de Fanny. Le curé a 

pris le sucre avec ses doigts dans le sucrier; il était en 
morceaux et non en poudre. 

M. le procureur de la République : C'est aujourd'hui 

pour la première fois que vous faites mention de ce fait. 

Dans l'instruction, vous n'en avez rien dit; les femmes qui 

se trouvaient en ce moment dans la cuisine et qui ont dé-

posé aux précédentes audiences n'ont pas fait mention de 

votre présence.— R. J'y étais, j'y étais ; j'ai vu ce que je 
rapporte. 

Jean Cony , aubergiste à Marthon, se trouvait dans la voi-

ture publique le 28 novembre, lorsqu'une grosse dame de 

bonne mine demanda à y monter. « Je lui fis place, dit le 

témoin, et pour engager la conversation, je lui demandai si 

elle n'était pas la sœur du curé. —-Non, Monsieur, me ré-

pondit-elle, je suis sa domestique. C'est bien malheureux 

pour une personne comme moi. » Elle me raconta alors 

qu'elle s'était dépouillée pour ses enfans, qu'ils lui causaient 
tant de chagrin que cela finirait mal. 

Jean Bouchard, cultivateur à Marthon : J'ai été domes-

tique chez M. Du Sablon, d'où je suis sorti le jour même 

de la mort de Fanny. Un jour on dit qu'il y avait une con-

dition pour une servante chez le curé de Chazelle. Fanny 

voulait y aller à pied; mais M. le curé Gothland lui dit 

qu'elle était trop lourde, qu'il valait bien mieux lui écrire 

une lettre. Elle écouta cet avis, et m'ayant demandé si je 

voudrais la remettre, sur ma réponse affirmative elle écri-

vit. Je me chargeai de cette lettre; je la portai à Chazelle ; 

mais il paraît qu'il n'y avait pas de place vacante chez lé 

curé, et qu'il répondit en ce sens. Le soir Fanny dit à M. 

Gothland, dans la cuisine : « Si votre sœur arrive, comment 

-ferai-je? » M. le curé lui répondit qu'il no la mettrait pas 

dehors, qu'il la garderait jusqu'à ce qu'elle ait trouvé une 
condition. 

Quand M. le curé fut sorti de la cuisine, Fanny se prit à 

pleurer. « Vous êtes moins embarrassée qu'une autre, dit 

le témoin, vous avez du monde, de la famille. — Oh ! ré-

pondit-elle, j'aimerais mieux mourir, d'après la manière 
dont ils se sont conduits avec moi.» 

J'ai à ajouter autre chose, dit le témoin au moment où 

il va se retirer; c'est quelque chose que j'ai oublié de dire 
à M. le juge d'instruction. 

M. le président : Dites. 

Le témoin : C'est que, un jour, alors que M. le curé était 

absent, Fanny me dit que les foins (les fouines) l'empê-

chaient de dormir ; qu'elle voulait empoisonner un œuf 
pour détruire les foins (les fouines). 

AL le procureur de la République : Vous déclarez que 

vous aviez oublié do faire mention de cette circonstance 

lors de votre comparution devant M. le juge d'instruction; 

qu'est-ce qui, depuis lors a pu rappeler vos souvenirs? 

— R. Je n'ai pas l'habitude d'aller dans des endroits com-

me le cabinet de M. le juge; j'ai été intimidé. Je ne me 
suis pas tout rappelé ; et puis on m'a menacé. 

M. le président : Allons, encore une fois pour toutes, 

Messieurs les jurés, il faut que vous sachiez bien, quand 

on parle des menaces de M. le juge d'instruction, que ce 

magistrat a été plutôt faible que sévère. Il faut que vous 

sachiez qu'il a eu la complaisance d'entendre tous les té-

moins à décharge qui lui ont été indiqués ; chose à quoi 

rien ne l'obligeait et qui ne se pratique pas d'ordinaire dans 
les affaires criminelles. 

Martial Compain, cultivateur à Saint-Géran. Son gendre 

(Jarton) lui a appris la mortde Fanny en lui disant : « Cette 

pauvre femme qui appelait tant la mort, la voilà donc enfin 
débarrassée dejla vie ! » 

Louis Clément, menuisier à Marthon, a constaté que les 

trous faits dans le grenier de la cour l'avaient été avec un 
couteau d'enfant ou par les rats. 

Jean Mazières, tailleur de pierre : Le 15 décembre de 

l'année dernière, je travaillais à la tombe de M"'° Touehet, 

la femme décédée du maire, quand survint dans le cime-

tière une femme qui médit : « Vous travaillez -là à une bien 

belle tombe. — Comme cela, répondis-je. — Ah! dit-elle, 

je n'en aurai pas une pareille après ma mort. — Et pour-

quoi pas, lui demandai-je, qui sait? — Ah! reprit-elle, au-

trefois cela aurait était possible, mais je me suis ruinée 

pour mes enfans; je suis malheureuse; je voudrais bien 
être morte ! » 

M. le président : Vous êtes bien certain qu'elle vous a 

parlé ainsi? , 

Le témoin : Ah ! Monsieur le juge, pour tout l'or de vo 

tre palais, je ne ferais pas une fausse déclaration (Mouve-
ment d'hilarité). 

Pierre Dupont, employé à la prélecture. Le fils du détenu 

Lotte vint au bureau de cet employé, le 21 de ce mois, le 

prier de passer à la prison, où son père désirait avoir un 

entretien avec lui. Je m'y rendis, dit le témoin ; M. Lotti 

me dit qu'il était fort tourmenté, que depuis trois jours i 

n'avait pu ni dormir ni manger ; qu'il allait être cité en té-

moignage dans l'affaire actuelle. Eh bien ! lui dis-je, vous 
ne déporez toujours que de ce que vous savez 

M. Lotte alors me raconta qu'il avait été appelé entre 

deux guichets, où M. le procureur de la République lui dit 

qu'il venait l'interroger, ajoutant: « Ne dissimulez rien de 

ce qui est à votre connaissance, car je suis instruit de tout 

ce que vous savez; si vous cachiez la vérité, cela pourrait 

avoir pour vous des conséquences graves. »M. le procureur 

de la République ajouta que la justice avait toujours été 

bienveillante pour lui, qu'elle encore beaucoup. « Alors 

dit Lotte, puisque vous savez tout, interrogez moi. » 

M. Lotte me dit encore qu'il avait été appelé dans le ca-

binet de M. le président du Tribunal civil, qui, avant de 

l'interroger, voulut lui faire prêter serment. « Mais je suis 

condamné, lui dit Lotte, je ne puis prêter serment. — 

Qu'importe, répondit le président; levez la main. » Et il 
l'interrogea. 

A quelques jours de là, M. Rodetaîné, père du repré-

sentant, vint me trouver à mon bureau, et me dit « Il y a 

un homme dont je ne suis pas content. — Je sais de qui 

vous voulez parler, c'est de Lotte, lui répondis-je. — Oui, 

c'est de Lotte; on lui a fait des propositions pour le faire 

parler. » Sur ces entrefaites entre M. M. Mathieu Rodet : je 

recommençai la phrase de M. Rodet aîné; mais ausssitô M 

Erard, qui était présent, me dit : « Rrisons là. » Je me tus 
et retournai travailler. 

M. le procureur de la République : Ainsi, j'aurais dit, 

d'après le rapport que vous fit Lotte, que la justice avait de 

la bienveillance pour lui? — R. Oui, monsieur le 
reur de la République. 

, M. le président : Lotte a-il dit que la rédaction du pro 

cès-verbal n'était pas conforme à son témoignage? 

M' A. Dezèse : Non, Lotte n'a pas dû dire cela. La dé-

fense ne veut pas dire non plus que M. le procureur de la 

République ait voulu influencer Lotte; mais je ferai remar-

quer quelle interprétation Lotte a pu donner à ses pa-
roles. 

M. lepvocureur de la République : On parle de promes-

ses faites par moi , si je ne craignais de faire intervenir 

dans ce débat des personnes qui n'y sont pas, je dirais que 

c'est moi, au contraire, qui ai rassuré Lottecontre dos me-

naces qui lui ont été laites ; si je voulais, je prendrais une 
cruelle revanche. 

M' Desèze : J'ai dit que je ne pensais pas que M. le pro-

cureur de la République fût capable de recourir à de pa-
reils moyens, Je l'ai dit, parce que je le pensais. 

M. le procureur de la République : Alors, M" Desèze, il 
ne fallait pas recourir à de pareilles insinuations 

M. le président : Demain, Messieurs les jurés, vous au-

rez la clé du rôle qu'on paraîtrait vouloir ici faire jouer à 
la magistrature. 

M. le procureur de la République : J'avertis la défense 

que, malgré les formes dont elle enveloppe ses observa-
tions, je puis prendre une cruelle revanche. 

M" Desèze : Si j'avais eu à signaler un fait, je l'aurais 

fait; je ne suis pas dans l'habitude de dissimuler ma 
pensée. 

M. le procureur de la République : M' Desèze, dans ce 

débat je ne veux pas mettre des personnes qui n'y sont pas 

La défense doit me savoir gré de ma modération ; ne me 

poussez pas encore une fois, ne me contraignez pas à 
parler. 

M' Desèze : Eh bien ! je le désire, moi. Je veux être le 

premier. Je vous invite d'autant plus à parler, que ce ma-

tin il m'a été dit, par l'honorable magistrat qui préside ces 

débats, qu une lettre infâme lui avait été adressée. Lettre 

sa déclaration ne pourrait pas nuire à des prorne < 

par d'autres que par l'autorité judiciaire.
 SSes

 kiu 

M' Desèze : Je mets en fait à titre de dénéeaf 

lue que Lotte ait pu vous dire quoi que ce soit ' 

compromettre qui que ce soit. Dans tous les cas^'i^
1
'^ 

- 1 

I 

ment était mal choisi pour parler de la clémence d " ' 
président de la République.

 e
 M 

M. le procureur de la République : Lotte cra'" 

perdre ses titres à la clémence du président de la 'ir
8

"' ^ 
que ; je l'ai rassuré. ^'Publj, 

Eh bien ! je demande que l'on fag^ 

fève. \ 
I 

I 

I 

i 

■ une ■ 

où il est dit qu'un représentant du peuple, qui est parent 

de 1 un des deux aecusés, a donné ici à Angoulême un re-

pas auquel ont pris part des personnes importantes ; que 

des jures de cette affaire avaient assisté à ce repas Eh 

bien! quand une telle infamie a lieu, quand une calomnie 

est lancée avec une intention que l'on ne peut méconnaître: 
dans une affaires ou deux têtes humaines sont en jeu 

bon 

en 

M. le procureur de la République : 11 n'est pas ours-

in de cela, il n 'est question que de Lotte. Il craignait 

déposant, de perdre la protection d'un représentant. J'ai 

dit que son intérêt personnel fût-il froissé par ses décla-

rations devant la justice, la magistrature saurait lui tenir 

compte de sa conduUe. J'ai [dû lui faire entrevoir que 

M' Desèze 

nir Lotte. 

M. le président : Il est reconduit à la prison. 

M. le président donne l'ordre d'aller chercher l
c Lotte à la prison. 

M. Jules Erard, chef du secrétariat-général à 1 
fecture : Le 21 de ce mois, M. Mathieu Rodet vint H ^ 

bureaux ; il était entré depuis un instant dans mon ?
s
'^ 

lorsque M. Dupont se présenta à l'entrée en dis» '
net 

mots : >< Il paraît que des promesses auraient été f
s

> '
 061 

Je vis qu'il se fourvoyait, et je lui dis de se taire et " 
retirer dans son bureau, ce qu'il fit. °

l
 * se 

Peu après, je montai chez M. le préfet, où j
e 

qu'un instant, et, en descendant, je vis M " 

qui causait dans la cour avec M. Dupont. 

M. Jean Bussière, huissier : J'ai été commis en m 

lité d'officier ministériel, pour procéder à l'arrestet''
114

" 

M"" Du Sablon et l'amener à la prison d' Angoulême ' ^ 

pouvait être transportée sans danger. M. Gi"on d'
S
' ^ 

médecin, m'accompagnait. Quand nous montâmes Tv"9' 
partement des époux Du Sablon, nous vîmes un triste 

tacle. M. Du Sablon et sa femme étaient couchés h'**" 

dans un lit. M. Du Sablon me prit les mains et me i
 8 

gna toute sa douleur, et me dit : « C'est un triste 

que l'on nous a rendus en nous rappelant à la vie .. 

M' Aurélien Desèze : M. le président, nous avions f -

assigner le témoin, ignorant que M. Gigon entrerait d 

le détail de son voyage à Saint-Germain ; pour ne nasn 

longer inutilement le débat, je demanderai seulement i \\ 

Russière si, à Saint-Germain, il a vu que la ponulatinn r-, 
hostile à la famille Du Sablon?

 1
 l

JUlation
hU 

M. Bussière : Tout le monde était profondément affecta 
il y avait des larmes dans tous les yeux ' 

M. Etienne Renaud, propriétaire. , est arrivé le premie, 

dans 1 appartement ou les époux Du Sablon avaient tenS 

de se suicider. Il croit M"" Du Sablon innocente • il a étf 

des premiers à secourir les époux Du Sablon le TOUT rf« 
l'asphyxie.

 J 

L'audiencier annonce que le détenu Lotte a été am-V I 
de la prison. La Cour ordonne de l'introduire. 

M. le président: Lotte, un témoin, employé de la pré-

fecture, vient de dire que l'on avait voulu vous influencer 
Lotte : Qui a voulu m'influencer ? 

M. le président : M. le procureur de la République. 

Lotte -. Oh ! pour cela, non. Voici ce qui s'est passé • M 

lc procureur de la République me fit appeler. Je fus saisi 

car dans ces malheureuses positions on est toujours sur le 

qui vive. M. le procureur -de la République me dit: <. Q
ue 

savez-vous de l'affaire Du Sablon? — Vous vous adressez 

mal, lui répondis-je; je ne sais rien. — Prenez garde, re-

prit-il; nous savons tout. » Je lui dis alors: « Eh bien! 
interrogez moi. » 

M. le président : M. le procureur de la République vous 
a-t-il fait entendre qu'en échange de votre témoignage 

vous obtiendriez quelque adoucissement à votre sort? — 
R. Non, Monsieur; il n'a rien été dit de semblable. 

D. N'avez-vous pas dit : « Je me suis adressé ou je suis 

dans l'intention de m'adresser à M. Mathieu Rodet. Si je 

dépose contre sa parente, je me mettrai dans l'impossibilité 

d'avoir ma grâce? — R. j'ai dit à M. le procureur de la 

République que j'étais dans une position à ne rien dire, 
parce que j'avais besoin de ces messieurs de Paris. 

D. Vous avez dit que c'était à M. Mathieu Rodet que 

vous vouliez recourir? — R. M. le procureur de la Répu-

blique m'a dit : « M. Mathieu Rodet ne vous en voudra 

pas de dire la vérité ; il a trop d'esprit pour s "' 
cher.» I 

M' Aurélien Desèze : Ce n'est pas trop d'esprit qu'il .,„! 

faudrait dire : c'est trop de justice. | 

Lotte : Je ne voulais faire de peine à personne. J'en ai 

assez moi-même pour ne pas vouloir en faire à per- mm* 

sonne. |JJ 

M. le président : Ecoutez, Lotte : un employé de la Seul 

Préfecture, qui a eu un entretien avec vous, rapporte ce la 1 

qui s'est passé, ce qui s'est dit dans un sens tout dilfé- M 

rent. I 
Lotte : Qui est-ce ? est-ce M. Dupont ? Eh bien ! qu'on , J 

le fasse venir, qu'on le confronte avec moi. 

M. Dupont, rappelé : M. Lotte m'a dit que le procu- i 

reur de la République lui a dit qu'il était déjà bien noté', : | 
que la justice pouvait faire beaucoup pour lui. 

M. leprocureur de la République, à Lotte : N'est-ce pas 

après votre déclaration reçue que je vous ai parlé d'adou-

cissemens possibles à votre sort dans l'avenir? —R. Oui, 
Monsieur. 

D. Est-ce moi qui vous ai parlé le premier de commu-

tation, de grâce? — R. Non, Monsieur. C'estmoi qui vous 

en ai parlé le premier, et alors vous m'avez dit que M. Ma-

thieu Rodet n'était 'pas dans le cas do m'en vouloir parce 
que je dirais la vérité. 

M. le président: Eh bien! Monsieur Dupont, vous voyez 
ce que dit Lotte? 

M. Dupont : Je ne puis que répéter ce que j'ai dit. Je le 

maintiens. M. Bodet m'avait dit : « Je connais un homme 

dontje ne suis pas content. — C'est Lotte, ré[>ondis-je, >• 

car je savais qu'il était cité dans l'affaire Gothland. 

AI. le président : Et c'est alors aussi que vous avez dit 

que des propositions avaient été laites à Lotte. 

M' Desèze : Je ferai remarquer que M. Dupont persiste 

dans ce qu'il a affirmé. , 

M. Dupont : M. Lotte m'a dit que M. le procureur ffl 

la République l'avait fait appeler; qu'avant de recueillir » 

déclaration, il lui avait dit : « La justice j usqu'à présent a 

été bienveillante pour vous ; vous êtes bien noté dans son 

esprit, réfléchissez ; elle peut faire beaucoup pour vous. » 

Lotte: Je n'ai pas dit cela M. Dupont parut inquiet ae 

ce que j'avais été appelé par M. le procureur de la Repr 

blique. « C'est vrai, répondis-je, et cela m'a même i» 

beaucoup de mal, car, dans la triste position où je suis,] 

ne voudrais faire de mal à personne. » 

M. le président : Lotte, c'est vous qui aviez fait dénia"" 
der M. Dupont à la prison? 

Lotte -. Monsieur le président, voulez-vous que je iass 

un mensonge? Non, je n'avais pas fait demander M- ^ 

pont. Quelque temps avant, je l'avais fait prier de 

cheter du papier, je lui avais remis de l'argent pour 

mais je ne l'avais pas fait demander ce jour-là. 

M. Dupont : On n'a qu'à envoyer chercher son neve > 
c'est lui qui est venu de sa part. 

M* Aurélien Desèze : J'ai dit, je tiens à le constate^ 

que M. Dupont a rapporté les paroles que Lotte lui av" 

rapportées; que M. le procureur de la République aD» 

voulu confirmer lui-même ces paroles; seulement, n . 

cette différence que M. le procureur de la République 

dont j'accepte complètement la version, a dit 1
ue

 ^fjjo-
roles avaient été par lui adressées à Lotte après sa uep 

sition, et que Lotte avait dit au témoin Dupont que
1 

lui avaient été dites avant sa déposition. 

I 

pi» 
j 

I 
I 

I 

I 

I 

k 

[ 
i 

Soi 

ina-

r cela ; 

I 

i 

M. le procureur de la République : Ajoutez que 

en réponse aux inquiétudes que Lotte me témoignait r 
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„ p-nérances qu'U avait conçues, et que sa dé-

é«
ta

"l,5
t
[ce nouvait rendre illusoires. 

L'apJ 
ç

U
 président 

on
 ,'ustice pouvait 

1 ranncl des témoins. 

(pW-ident- M'"° K»
berl

> quelqu'un
 ne scst

-'
1
 P

as 

ous, ct n'a-t-il pas chorcho a faire déclarer 

ti*** v, ri nue Fanny Déguisai s'était empoisonnée? 

I »
olrC

 (, M Bodct (de Moulins) est venu dans l'é-

" mari vers la fin du mois de décembre, et nous 

i ■,t-
,1,

'
m0

"i
s
sait que Fanny s'était donné volontairement 

^maiTvcrela'fin du mois de décembre, ot nous 

iP^^pîîes'étot empoisonnée; il nous demanda si 

lh#
rt

' ,i
 nc

 nous avait pas dit qu'elle avait l'intention 

r " '^"''nnner Je lui répondis (|ùclle ne m'avait ■• 

* île se 

rien 

;
t de même mon mari lui dit qu'il ne savait 

- ttmWable 
* «résident : Après que vous avez catégoriquement 

' j[, Bodet que Fanny ne vous avait pas parlé de 

^^nner.M Bo'det insista- t-il? — R. Non, Monsieur 

f*fient il' n'insista pas. 
i^r A rélien Desèze : Quand M. Rodet a ete chez le te-

Jf p
u
 Sablon était-elle en état d'arrestation? — 

&\\ était en effet arrêtée, 

'j tytèzc : Alors l'autopsie ct l'analyse chimique avaient 

I
 f

'" ^ ^^«înfnirf» il MartVinn tlonneA min M
mc

 J)[| propriétaire à Marthon, dépose que M 

•ntourée d'une grande considération ; jamais i 

îdu dire qui pût entacher l'excellente réputa 

d'hui, jour à la fois, de la fête de sainte Rarbe, 

artillerie de la garde nationale, et du marché 

Du Sablon. 

■ MI rélien Desèze annonce à la Cour que, pour ne pas 

j nev les débats, il renonce à l'audition des autres té-

'
U1>

 dienec est levée à sept heures et renvoyée à demain 

•r" nir le réquisitoire du procureur de la République, 
liai pu 

Audience du 4 décembre. 

• rident qui s'est produit dans la dernière partie de 

' !>nce d'hier, et dont nous rendons compte ci-dessus, 

v une émotion tellement vive entre les deux partis 

£ tranchés qui partagent la ville dans celle affaire, que 

^collisions violentes se sont engagées sur plusieurs 

«tints. 
Aujour 

^' se tient sur la place voisine du Palais, une foule en-

,
 s

1;
i
us

 considérable que celle qui encombrait les jours 
1
 "' vdens les abords de la prison et de la salle des assises, 

ÏÏnic tout lc chemin que les accusés doivent parcourir, 

di précis, lc curé Gothland et M"'
e
 Du Sablon sont 

aits de la prison; une force imposante a été comman-

Mavance pour leur ouvrir passage et leur servir d'es-

' Quand s'ouvrent les portes, et que la foule impatiente 

, oit, une rumeur menaçante se fait entendre; mais 

|a est bientôt comprimée par la voix de quelques assis-

;
 s. ijiii rappellent ceux qui s'y laissent emporter au res-

pect dû à des accusés. 

Le curé Gothland marche le premier, donnant de chaque 

i le bras à des habitans de la commune de Saint-Ger-

i. Vient ensuite M"" Du Sablon, appuyée comme tou-

ur le bras de son mari, accompagnée de M. Mathieu 

ledet, représentant; de son beau-frère, et suivie d'un 

taie de parons et d'amis où figurent plusieurs dames ; 

kjeune M"" Marchadier entre autres, M"" Dourit et quel-

les paysannes de Saint-Germain, 

faspect de cette sorte de cortège produit sur la foule 

impression qui se traduit par des manifestations 

vantes. Quelques sifflets, des murmures, des propos 

'/uniques, accueillent sur leur passage les accusés et leurs 

s. A la porte du palais, une paysan de Saint-Ger-

irain s'adresse du curé pour lui demander s'il a jamais vu 

nue aussi nombreuse assistance à ses prônes? 

Dans l'intérieur do la salle d'audience, où les accusés 

suit introduits avant que les portes du fond soient ouver-

teau public, un accueil tout différent leur est fait; quel-

les marques de sympathie se manifestent parmi les per-

i sonnes qui occupent les bancs réservés. L'affluence est 

pVateoup plus considérable que les jours précédons; de 

Meaux, de Périgueux, de Cognac, de Poitiers même, 

Bit arrivés en foule des curieux, dont la publicité des 

'tuiers débats a excité l'intérêt. Dès hier, tous les hôtels 

fn ville étaient encombrés et de nombreux voyageurs 
; 't encore arrivés cette nuit. 

1-e bruit se répand qu'une explication tout amiable a eu 

w liier, à l'issue de l'audience, entre M. le procureur de 

pépublique et le défenseur de M
ra

° Du Sablon, ct que 

P explications doivent être données aujourd'hui à l'ou-

Wure de l'audience, pour mettre fin au conflit qu'une 

•»« de malentendu avait suscité entre eux. 

™ effet, lorsque à une heure après midi la Cour monte 

'«m siège et que M. le président déclare l'audience ou-

"'■ M* Desèze demande la parole. 

"«» l'incident survenu hier, dit-il, j'ai été amené à 

";°ncer à propos de la déposition d'un témoin des paro-

desquelles M. le procureur de la République a pu in-
duire (iuej'avaisjeu l'intention d'insinuer qu'il 

Sîl part une sorte de tentative d'intimidation 
aurait eu 

r-. - unu aune ue tentative u muuiiuaiioii, ou de sé-

'
l|

on peut-être, vis-à-vis d un témoin que MM. les ju-

°«t entendu. Dans la réponse qu'il m'adressait avec 

M
1
"' vivacité, M. le procureur de la République a par-

uie cruelle revanche qu'il pourrait prendre. J'ai ré-

N ,'il!'
comine

 J
e
 devais le faire, que je n'avais pas pu 

;i
 ,!" °

mic
r de sa part une démarche d'une nature aussi 

,1
u

e j'avais seulement voulu faire apprécier à MM 
1 ,, s

 quelle interprétation le détenu Lotte avait pu tirer 

fejiu^ ^
s
 l

ue mi ava
'
t
 adressées M. le procureur de la 

ic*xyi'k-
arn

'
a
 P

c
"t-être pas oublié qu'un nom a été pro-

» dans ce débat,, celui de M. Mathieu Rodet. 
rieurs 

r>
> M- Mathieu Rodet est venu à Angoulême pour 

ly"
11

' on devoir de famille. Je puis attester, moi qui 

ijD'il jP*? quitté ( MI quelque sorte, depuis son arrivée ici, 

'1 mip
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 P
ei

'
mis un

 seul pas, une seule démarche 
1% ^^'''éter à la moindre interprétation, je ne dirai 

y u"r?'
G

'
 ma

'
s
 simplement douteuse. 

Hiu
s

" ,
u
 Bodct, par un sentiment que MM. les jurés, 

Sa
 Parent

1
 •

 tons
 P
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>
 ont

 apprécié, est venu ici assister 

^t'Jtati
 e

'j
 es

.
t venu

 'a couvrir du manteau d'honorable 
'•%.

nt
 -

 n
.uont il jouit personnellement, et dont jouit éga-

!> î$
;)n

 l
Ui

!
te

 titre toute sa famille. Je ne sache pas que 

\'\ i|
 n

P
ul
f

e
 avoir l'idée de l'en blâmer; mais, je le ré 
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aWn

e
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>. ni directement ni indirectement, 

'"'i d(in*„î
nai

'
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 'l
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 puisse donner lieu à une interpréta-. 
^teuse. 

*Ùiï
procur

eurdela lté publique 

d'infla.nt aiJ"nér 

Ainsi"*, M* Desèze, i 

ni penser que de la part des 

ait jamais eu ni promesses ni ouvertures 
u

'
i
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l
t
nei
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eu a acs es

pérances faites dans le but 
Ai' IW; 'es dépositions d'aucun témoin ? 

* le *
e tait un si

gne de tête aflirmatif. 
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amais élé dans 

Un de MM. le» jurés, M.Lacroix: Monsieur lc prési-

dent, si bior je ne me suis pas levé au nom de MM. les ju-

res, dont j ai l'honneur de faire partie, lorsque s'est pro-

duit I incident relatif à la lettre anonyme dont il a été fait 

mention par le défenseur de M'" Du Sablon, c'est que nous 

avons pensé qu'il était au-dessous de notre dignité de rele-
ver les assertions d'une lettre anonyme. 

M. le président : J'ai regretté l'incident qu'a soulevée la 

mention qui a été faite de celte lettre. Je n'avais pas pensé 

qu il put en être fait mention dans cette audience. C'est 

sans doute dans la chaleur de l'improvisation que M" De-

sèze, que je connais depuis longtemps, et auquel j'avais 

cru devoir faire part de cette lettre, en a parlé. En la lui 

communiquant d'une manière officieuse, je lui avais té-

moigné le mépris que j'en faisais, et d'un commun accord 

nous l'avions jetée sous nos pieds, comme on doit faire de 
toute lettre anonyme. 

M. le procureur de la république : Cette lettre n'est 

pas anonyme, monsieur le président ; elle est signée du 
véritable nom de son auteur. 

M' Dezèze : Je dois expliquer quel but je me proposais 

lorsque j'ai parlé de cette lettre. Je voulais, en signalant 

ce fait, dire qu'il se trouvait dans la ville d'Angoulême 

des gens assez infâmes pour inventer des faits aussi gra-

ves que ceux qui y étaient signalés, mettre MM. les jurés 

en défiance contre les bruits qui pouvaient se produire à 

leurs oreilles, en leur montrant à quelle exagération odieu-
se entraînent les passions acharnées. 

M. Lacroix, septième juré : Pour notre part , nous 

avons été indignés de l'articulation d'un fait qui cependant, 

je le répète, ne pouvait atteindre aucun des membres du 
jury dont j'ai l'honneur de faire partie. 

M* Dezèze : Une sorte de peine à infliger à l'auteur de 

cette lettre serait de le faire connaître, de dire le nom 
dont il a signé. 

M. le procureur de la République : Nous ferons passer 

cette lettre sous les yeux de MM. les jurés et des défen-
seurs. 

M. le président: La parole est à M. le procureur de la 

République pour son réquisitoire. (Profond silence.) 

Messieurs les jurés, dit ce magistrat, au milieu des attaques 
incessantes dirigées contre les principes qui protègent la so-
ciété, il est une chose rassurante pour la sécurité publique et 
privée : c'est l'action irrésistible de la justice. Elle ne se laisse 
ni intimider ni corrompre, elle subit sans s'émouvoir l'orage 
des passions qui s'émeuvent autour d'elle. Appuyée sur la con-
science de son droit, elle écarte les obstacles éphémères qui se 
dressent sur ses pas, et, sans crainte comme sans colère, elle 
marche à so i but, car elle sait que Dieu fera le reste. 

Admirable puissance de la vérité ! Garottcz-la comme une 
esclave, elle brisera ses liens ! Cliargez-la du poids énorme de 
vos haines, de vos vengeances, de vos manœuvres ténébreu-
ses, elle les renversera sur vous ! Posez sur elle une monta-
gne, elle la soulèvera ! 

L'affaire qui vous est soumise en est un frappant exemple. 
Que n'a-t-on pas fait pour entraver la procédure? pour décou-
rager les magistrats? Quelles allégations ridicules, si elles n'é-
taient pas odieuses, n'a-t-on pas osé jeter dans le public et 
porter jusque dans cotte enceinte? Qu'est-il sorti de ce système 
de récriminations dont la honte demeurera à ceux qui l'ont 
imaginé? -

Ce n'est pas la première fois que la justice a eu à lutter con-
tre les passions que vous avez vu se démasquer devant vous ! 
Ce n'est pas la première fois que. l'intérêt personnel froissé, 
l'esprit de corps mal entendu, l'amour-propre blessé, ont formé 
contre la sainteté de la loi une coalition impie! Qui ne se sou-
vient des procès si tristement célèbres de M"" La/arge, du frère 
Léotade ? Là aussi, la justice était méconnue et outragée ; là 
aussi des témoins complaisans essayaient d'arracher les coupa-
bles à un chàiiment mérité. 

L'inébranlable fermeté du jury confondit ces misérables in-
trigues et assura le triomphe de la vérité. Ce sont là d'honora-
bles souvenirs pourcette grande institution dont vous êtes au-
jourd'hui les représentais. Nous attendons de vous la mémo 
impartialité, le même dévoûment à la noble mission que vous 
avez à remplir. Les vaines clameurs du dehors expirent sur le 
seui l de ce prétoire. Vous apportez sur vos sièges une conscien-
ce libre de toute prévention, inaccessible à toute influence do 
parti ou de coterie, ouverte seulementaux conseils do l'honneur 
et aux inspirations du devoir. Vous êtes enfin la voix d a pays, 
son expression la plus hante et la plus désintéressée. Nousavôns 
pleine confiance en vous! 

Le jour où le juge, quel qu'il soit, s'informerait du nom et 
de la position de l'accusé qui comparaît devant lui, ce jour-là, 
il n'y aurait plus de justice ; ce dernier rempart de la société 
s'écroulerait, et elle resterait Tivrée à toutes les usurpations de 
la violence et de la ruse. 

La dignité du magistral n'admet aucun mélange de faibles-
se, et celui qui ne fait pas son devoir tout entier, celui qui 
n'est pas une personnification vivante du grand principe de 
l'égalité devant la loi, celui-là est prévaricateur, et je ne con-
nais par de termes assez énergiques pour lui imprimer la flé-
trissure qu'il mérite. 

C'est sans (Joute un triste spectacle de voir assis sur ce banc 
un homme revêtu du sacerdoce, une femme à qui sa position 
sociale, son éducation, les bons conseils qu'elle trouvait dans 
sa famille, promettaient une autre destinée. Ce n'est pas à nous 
qu'il faut enseigner lc respect dû à la religion; le magistrat 
sait que toute justice vient de Dieu, et il porte dans le coeur 
les principes dont la loi humaine n'est qu'une imparfaite tra-
duction. Mais il a, lui aussi, un sacerdoce à exercer ; il est, 
lui aussi, l'interprète d'une règle immuable qu'il ne peut faire 
fléchir au gré des passions de l'humanité, et, pas plus que le 
prêtre, il ne peut avoir de lâches complaisances. 

La religion n'est pas atteinte par l'indignité de ses minis-
tres; un apostat ne souille pas la croyance qu'il renie; un traî-
tre est déshonoré par la cause qu'il abandonne; et le plus 
grand service que l'on puisse rendre au clergé, si digne de la 
vénération des âmes élevées, c'est de chasser du sanctuaire 
l'homme qui ne mériterait pas d'y entrer. 

Lc scandale n'est, pas dans le châtiment, mais dans l'impu-
nité du coupable ! Le caractère sacré qui couvrirait l'infamie 
de cet homme ne s'assied pas avec lui sur ce banc; ce caractè-
re reste environné du profond respect commandé par les ver 
tus éminentes de tant d 'ecclésiastiques que nous pourrions ci-
ter, que nous sommes habitués a vénérer, el qui, s'ils avaient 
à prononcer sur lc sort de l'accusé, lui seraient peut-être des 
juges plus sévères que vous-mêmes. 

Ce que tout le monde doit chercher ici, ce n'est pas une oc-
casion de scandale ou de dérision, c'est un grave et salutaire 
enseignement. Et l'émotion qu a excitée cette déplorable affaire 

tournera au profit de la morale publique, car la religion et la 
justice, ces deux soeurs d'origine immortelle, en sortiront sans 
tache et sans souillure. 

Quant à nous, Messieurs,* nous tâcherons de maintenir la 

cause à cette hauteur où nous la plaçons tout d'abord. Nous 
dirons notre pensée tout entière, car c'est notre devoir, et 
nous ne connaissons pas de puissance humaine qui puisse en' 
amoindrir la dignité; mais nous nous efforcerons de garder, 
dans les houleux détailsDù il nous faudra descendre, la ré-
serve (h' langage qui sied à notre ministère, et la fermeté de 
nos paroles n'ôtera rien à leur modération. 

M. le procureur de la République, passant après cet exorde 
à l'examen du système de la défense, qui consiste à soutenir 
que Fanny Déguisai s'esi volontairement donné la mort, exa-
mine sur "quelles présomptions s'appuierait cette hypothèse, et 

discute un à un les témoignages qui se sont produits à l'au-
dience précédente pour l'appuyer. 

Le départ du courrier nous oblige à terminer ici le 

compte-rendu de cette audience. 

TRIBUNAL COKRECT1ÔNNEL DË PARIS (7« ch.). 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 5 décembre. 

UNE SAISIE AU BAL D'ASXIÈRES. — SÉQUESTRATION D'UN OF-

FICISR MINISTÉRIEL PAR UN EMPLbYÉ DE L ' ADMINISTRATION 

DU BAL ET PAR UN MARÉCHAL-DES-LOGIS DÉ LA GARDE RÉ-

PUBLICAINE. 

Le dimanche 8 septembre dernier, il y avait fête au 

bal d'Asnièrcs ; tout à coup, la joie générale est inter-

rompue par un incident : cet incident est la saisie de la 

recette par un huissier. Rientôt on apprend que l'huis-

sier a été arrêté, qu'il est prisonnier au château, et que 

tout est rentré dans l'ordre, bien que l'argent ne soit pas 

rentré dans la caisse; l'orchestre reprend avec un nouvel 

éclat; la polka interrompue et la fâte peuvent s'achever. 

Mais 1 huissier avait dressé procès-verbal, et aujour-

d'hui les sieurs Lebourgeois, chef de comptabilité de l'éta-

blissement d'Àsmères, et Guilhemann, maréchal-des-logis 

de la garde républicaine, comparaissaient devant le Tri-
bunal. 

M* Latour, huissier, expose les faits : 

<> J'avais de M. le président du Tribunal de la Seine une 

ordonnance pour saisir la recette du parc d'Asnières, au 

nom d'un créancier. Avant d'accomplir cette mission, je fus 

trouver M. le maire, et je lui demandai de me faire assis-

ter; M. l'adjoint, en l'absence du maire, me donna le gar-

de-champêtre. Je me présentai alors à l'établissement, et 

je pus saisir sans obstacle, à un premier bureau, une som-

me de 900 francs; dans le second bureau, je ne trouvai 

également aucun obstacle, mais il n'y avait pas d'ar-

gent; enfin, dans un troisième bureau, je saisis 65 

francs, ou plutôt je les reçus en qnelques minutes 

pour droits d'entrée. Le buraliste se jette sur moi 

pour m'arracher cette somme ; il s'oppose à ma sortie, 

et enfin m'enferme avec le garde champêtre ; celui-ci mon-

tre par la fenêtre, à un garde républicain de planton, l'or-

dre écrit de M. l'adjoint, et le factionnaire le fait sortir. 

En cet instant arrive M. Lebourgeois, accompagné du 

maréchal-des-logis Guilhemann : je leur montre l'ordon-

nance en vertu de laquelle j'agissais, la lettre de M. l'ad-

joint; nonobstant cette exhibition, le maréchal-des-logis 

me fait conduire au château entre deux gardes; je restai-là 

jusqu'à minuit. On mettait à ma liberté la condition que je 

restituerais l'argent saisi; enfin, à minuit, M. Mongis, l'ad-

joint, arriva, et je pés sortir en déposant l'a rgent dans ses 
mains.» 

D'autres témoins entendus confirment ces faits. 

Le sieur Lebourgeois, le premier inculpé, allègue pour 

sa défense que sa responsabilité, comme comptable, l'a 

forcé d'en agir ainsi qu'il l'a fait. Il était intèrvenu une 

condamnation entre le séquestre judiciaire et M. Soullier, 

le créancier au nom duquel on saisissait, condamnation 

portant que M . Soullier ne pourrait prendre que l'excédant 

de 6,000 fr., somme à laquelle s'élèvent les frais généraux; 

d'ailleurs l'huissier n'était pas assisté d'un magistrat, 

ainsi que le veut l'art. 587 du Code de procédure. Il l'a 

donc fait conduire devant le séquestre judiciaire, présent à 
l'établissement. 

Le maréchal-des logis Guilhemann dit que le chef de 

l'établissement se plaignait qu'on venait de prendre la re-

cette, qu'il y avait un groupe tumultueux, des explications 

très vives, et que, pour rétablir l'ordre, il a engagé l'huis-

sier à venir s'expliquer chez l'officier de paix. Il nie l'y 

avoir contraint par la force ; il nie également que l'huissier 

lui ait exhibé l'ordonnance dont il était porteur. 

M" Desmarest plaide pour les prévenus. En droit, l'avo-

cat s'appuie sur les termes de l'art. 587, qui dit que l'huis 

sier chargé d'opérer une saisie doit se l'aire assister d'un 

officier de police judiciaire ; M. Lebourgeois était donc 

parfaitement fonde, pour sauvegarder sa responsabilité 

en s'opposantà un acte fait irrégulièrement. 

Quant au maréchal-des-logis, c'est un soldat qui n'a vu 

là-dedans que sa consigne ; il a agi en vertu des ordres 
du -chef do \ 'établissement. Quant l'ordonnance et à la 

lettre de l'adjoint, il n'est pas prouvé qu'on les ait exhi 

bées. D'ailleurs, ainsi que l'a dit un témoin : la nuit tous 

les chats sont gris, et le garde-champêtre l'était person 

nellement gris : ce sont les expressions mêmes du témoin 

En conséquence, l'avocat conclut au renvoi des deux in 
culpés. 

Le Tribunal a rendu un jugement duquel il résulte que 

la preuve des faits est acquise : 

« En droit, 

« Attendu que vainement on a objecté que l'huissier agissait 
hors des termes légaux; qu'en effet, il n'était dans l'obligation 
de requérir l'assistance, soit du maire, soitiiu commissaire de 
police, qu'autant que les portes des bureaux mi eussent été re-
fusées, ce qui n'avait point eu lieu, puisque la saisie a été faite 
dans deux des bureaux sans aucun obstacle ; 

» Qu'au surplus, il n'appartient point à un agent de la force 
publique de s'immiscer dans la question de savoir s'il existe 
dans la loi quelque disposition qui mît empêchement à l'exécu-
tion; que dans ce cas, c'est par une autorité purement civile 
que pourrait être apprécié l'acte argué; 

» Attendu, néanmoins, qu'il existe dans la cause des circons-
tances atténuantes ; 

» Vu les articles 209 et 212 et l'article 403, condamne Le-
bourgeois et Guilhemann chacun en 2o francs d'amende et les 
condamne solidairement aux dépens. « • 
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Le Moniteur publie aujourd'hui la convention d'extradi-

tion conclue entre la République française et le royaume 
de Saxe. 

Les crimes à raison desquels cette extradition sera ac-
cordée sont : 

1° Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, ho-
micide volontaire, viol, attentat à la pudeur, consommé ou 
tenté avec violence ; 

2° Incendie; 

3° Faux en écriture authentique, en écriture do commerce et 
en écriture privée, y compris la contrefaçon des billets de ban-
que et effets publics, si les circonstances du fait imputé sont 
telles que, s'il était commis en France, il serait puni d'une 
peine afllictive et infamante ; 

4° Fabrication ou émission de fausse monnaie, contrefaçon 
ou altération de papier-monnaie, ou émission de papier-mon-
naie contrefait ou altéré; 

5° Contrefaçon des poinçons de l'État servant à marquer les 
matières d'or et d'argent ; 

0° Faux témoignage dans les cas où, suivant la législation 
française, il entraîne peine afllictive et infamante; 

Subornation de témoins ; 

7" Vol, lorsqu'il a été accompagné de circonstances qui lui 
impriment le caractère de crime d'après la législation française: 
abus de confiance domestique ; 

8° Soustractions commises par les dépositaires publics, mais 
seulement dans les cas où, suivant la législation française, elles 
sont punies de peines afflictives et infamantes; 

9° Banqueroute frauduleuse. 

tivement dans l'article, soutenait qu'il était impossible de 

ne pas l'y reconnaître, et il se plaignait d'allégations et 

d'imputations de nature à porter atteinte à son honneur et 

à sa considération ; il demandait 3,000 fr. de dommages-

intérêts ct l'insertiondu jugement dans plusieurs journaux. 

M" Decous-Lapeyrière a soutenu la plainte de M. 

Hcrmy. 

M' Lachaud a plaidé pour lc journal la Patrie, ct lc Tri-

bunal, après avoir entendu M. l'avocat de la République 

Marie, a rejetlé la plainte de M. Hermy et la condamné 

aux dépens. 

—«Vous voyez devant vous une grande victime de l'in-

justice des hommes, et la moralité à tirer de mon affaire, 

c'est que l'amitié n'est qu'un vain mot, et surtout l'amitié 

qui vous paie à boire'! » 

C'est ainsi que lc nommé Iloussard déplorait la cruelle 

destinée, selon lui, qui le fait asseoir sur le banc du Tribu-

nal de police correctionnelle, sous le prétexte, toujours se-

lon lui, qu'il avait volé son ami et concierge Necourt. 

M. le président, au prévenu : Ce n'est pas sans des-

sein que vous avez entraîné ce malheureux portier au ca-
baret. 

Le prévenu : Je n'en avais pas d'autre que de répon-

dre à la politesse qu'il me faisait en me priant d'accepter 

un litre. 

M. le président :Vous en avez accepté plusieurs même, et 

si bien que ce pauvre homme, qui n'a pas comme vous 

l'habitude de boire, s'est bientôt trouvé dans un état com-
plet d'ivresse. 

Le prévenu : Vous comprenez, sans peine, que ne con-

naissant pas sa capacité, tant qu'il payait à boire, je devais 

boire pour lui faire honneur; les conséquences bien sûr en 
étaient personnelles. 

M. le président: La conséquence a été très funeste pour 

le plaignant, puis vous êtes venu à bout do lui soustraire 

un billet de banque de 200 francs qu'il avait soigneuse-
ment serré daus son portefeuille. 

Le prévenu : Ah! pour le coup, si j'avais été assez sub-

til pour ça, le plus fameux escamoteur ne me viendrait pas 

à la cheville; soulever un billet de banque soigneusement 

serré dans un portefeuille, ct sans que son maître s'en 

aperçoive encore! Ah! bien, par exemple, j'en ai vu de 

bons tours, mais j'avoue que je ne me croyais pas de cette 
force. 

M. le président :Vous adoptez là un fort mauvr.'~ système 

de défense, je vous en avertis : votre dupe s'est parfaite-

ment aperçue de votre soustraction frauduleuse, au con-

traire, Jqui au reste ne vous a pas donné grand'peine, puis-

que c'est lc plaignant lui-même qui vous avait confié son 

portefeuille pour le mettre en sûreté dans votre poche, car il 
sentait bien que sa raison l'abandonnait. 

Le prévenu : C'est bien ce que j'ai fait aussi. 

M. le président : Sans doute; mais après avoir extrait 

ce billet sous ses yeux, ct malgré ses vives réclamations, 

car vous n'avez jamais voulu le lui rendre. 

Le prévenu : Je ne puis que répéter que vous yoyez de-
vant VHIS... 

Le Tribunal, sans le laisser achever, condamne Ilous-

sard, ancien forçat libéré, à quinze mois de prison. 

— Le 25 octobre dernier, deux militaires appartenant 

au 62° de ligne entrèrent dans l'établissement du mar-

chand de vin traiteur, tenu par le sieur Groser, dans l'a-

venue de la Mairie, à Versailles. Ces deux hommes, le 

tambour Relletetle fusilier Depierrc, y commirent de gra-

ves désordres. Le premier, ayant mis le sabre à la main, 

brisait les carreaux du vitrage ainsi que les bouteilles de 

liqueur placées à l'étalage; le second, armé d'un couteau, 

menaçait d'en frapper quiconque s'approcherait. Le va-

carme épouvantable qu'ils faisaient dans ce lieu attira l'at-

tention des passans et des voisins, qui s'empressèrent d'al-
ler chercher la garde. 

Sur ces entrefaites, deux sous-officiers, les deux frères Dan-

cel, vinrent à passer. Ils enjoignirent aussitôt aux deux pertur-

bateurs de rentrer dans l'ordre. Lancel aîné prit soncalenin 
et leur demanda leurs noms; mais auheuderepondreils l'in-

jurièrent. Depierre le menaça même de lui f... un coup de 

couteau s'il ne se retirait pas. Enfin, enhardi par la modé-

ration de Lancel, Depierre se précipita sur lui en brandis-
sant son couteau. 

La garde nationale arriva, et ce ne fut pas sans peine 

qu'elle parvint à s'emparer du tambour Rellet et du fusi-

lier Depierre, qui comparaissent aujourd'hui devant le 1" 
Conseil de guerre. 

M. le président Chevrillon : Les désordres que vous 

avez commis sont graves ; vous avez insulté et outragé 

tout le monde. Et vous Depierre, plus particulièrement, 

vous avez menacé d'attenter à la vie de votre supérieur. 

Que pouvez-vous dire pour vous justifier ? 

Les accusés allèguent pour seule excuse leur état d'i-
vresse. 

Les témoins entendus déposent des actes de violence 
commis par les deux accusés. 

M. le commandant Albert, commissaire du Gouverne-
ment, requiert une condamnation sévère. 

Le Conseil, après avoir entendu M e Cartelier et M" Ro-

bert-Dumesnil, déclare Depierre coupable de menaces en-

vers un supérieur, et Rellet non coupable du même crime 

à minorité de faveur de trois voix contre quatre, mais il le 

déclare coupable de dégâts à la propriété mobi ière d'au-

trui, et le condamne à la peine de six mois de prison. 

Depierre est condamné à cinq ans de fers ct à la dégrada-
tion militaire. 

— Une rixe sanglante a eu lieu hier entre neuf et dix 

heures du soir rue de la Calandre, 13, entre deux Espa-

gnols, à la suite d'une querelle de jeu. L'un d'eux, nommé 

G..., âgé de quarante-cinq ans, s'étaut armé d'un couteau, 

en a porté plusieurs coups à son adversaire, nommé P... ; 

Ce dernier s'étant sauvé dans la rue, et remarquant qu'il 

était poursuivi par C..., s'est retourné brusquement, lui a 

arraché le couteau des mains et lui en a porté à son tour de 

nombreux coups à la gorge, à l'abdomen, à l'épaule et lui 

a tranché en outre trois doigts de a main gauche. Le bruit 

de la lutte ayant été entendu, des agens sont accourus et 

y ont mis un terme, en arrêtant les deux combattans. Mais 

M. Hermy, marchand grainetier à Paris, avait assi-

gné en police correctionnelle M. Carat, gérant du journa 

la Patrie, à l'occasion d'un article publié par ce journal le 

Il octobre dernier, à propos d'une quête démocratique 

laite par l'un des chefs de colonne de l'association des grai 

uefiers. M. Hermy, quoique n'étant pas désigné nomina 

champ. 
sures de l'un de ces deux étrangers mettent sérieusement 
sa vie en danger. 

DÉPART EMENS. 

SEINE-ÉT-OISE. — Depuis quelque tômps, des vols 

importans étaient commis, le plus souvent pendant la 

nuit, dans les communes de l'arrondissement de Ram-

bouillet. Avant-hier, vers cinq heures du soir, un cultiva-

teur du village d'Orgerus, rentrant dans son domicile, y 

trouva un individu occupé à fouiller dans les meubles; 

mais, menacé de mort par le malfaiteur, il n'osa bouger et 
laissa à celui-ci le temps de s'éloigner. 

Le juge de paix, informé, constata que le voleur, dont il 

put recueillir le signalement, avait soustrait, outre une 

somme importante en argent, un morceau de sucre enve-

loppé dans une demi-feuille du journal le Constitution-
nel. 

Ces renseignemens furent immédiatement transmis aux 

gendarmes, oui parcoururent la contrée sans pouvoir trou-

ver la trace de l'individu signalé. Eu regagnant leur rési-
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deiice, deux de ces militaires, les sieurs Albrech et Hame-

lin, s'arrêtèrent dans un cabaret sur la grande route, entre 

Hourdan et Laqueue. Us apprirent que l'individu qu'ils 

recherchaient s'y était arrêté et n'en était sorti que depuis 

environ deux heures avec un roulier allant à Versailles. Les 

gendarmes, qui étaient à pied, revinrent en toute hâte à 

leur caserne, enfourchèrent leurs chevaux et partirent à 

bride abattue. 

A la nuit tombante, ils avaient parcouru environ 15 ki-

lomètres, lorsqu'ils aperçurent, assis sur une charrette, 

celui qu'ils poursuivaient, et qui ne fit aucune difficulté 

de leur exhiber un passeport régulier ; mais il balbutia, 

se troubla et répondit mal à diverses questions qui lui fu-

rent adressées au sujet de ce passeport, qui semblait ne 

pas lui appartenir. Sommé de se laisser fouiller, il n'y 

voulut pas consentir; les gendarmes furent obliges de 

l'y contraindre. Il avait de bonnes raisons pour redou-

ter une perquisition sur sa personne, car, dans ses 

poches, on trouva la somme soustraite le malin à Or-

gerus, et sur sa poitrine, sous sa chemise, le morceau de 

sucre enveloppé dans le Constitutionnel. Voyant cela, le 

malfaiteur s'écria, en présentant ses mains aux gendarmes 

pour qu'on lui mit les menottes : « Je suis pris marron (en 

flagrant délit), j'aurais dû me méfier du sucre, il n'y a que 

ça de preuve... Du reste, ça me connaît, j'ai déjà paye 
(j'ai été au bagne). 

Il a été mis à la disposition du procureur de la Répu-

blique et écroué à la maison d'arrêt de Rambouillet. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 29 novembre. — Harriet Sewell, 

jeune servante chez M. Charles Denham, à l'extrémité du 

faubourg de Soulhwark, sur la nouvelle route de Kent, 

sortit samedi vers neuf heures du soir, par ordre de ses 

maîtres, pour aller acheter de la bière dans une brasserie 

du voisinage. M. Denham, i?e la voyant pas revenir, con-

çut des inquiétudes, et alla au-devant d'elle. Comme il tra-

versait un petit jardin devant le cottage qu'il habite, il en-

tendit des gémissemens, et à l'aide d'une faible lueur il 

aperçut Harriet Sewell étendue sur l'herbe. Cette fille avait 

au cou une corde que M. Denham se hàla de couper, sans 

quoi elle eût infailliblement péri par strangulation. Il ap-

pela aussitôt du secours et fit apporter chez lui Harriet, 

qui avait déjà la figure noire, la langue saillante, de l'é-

cume à la bouche^ et se trouvait dans un état complet d'in-

sensibilité. Grâce aux secours d'un médecin, elle fut 

promptement rappelée à la vie, et fit la déclaration sui-
vante : 

En traversant le petit jardin, elle avait été assaillie par 

deux hommes, dont l'un lui avait bâillonné la bouche pour 

l'empêcher de crier, et dont l'autre lui passant une corde 

au cou l'avait serrée avec tant de force, qu'elle était tom-

bée sans connaissance. Harriet ne doutait point que l'un 

des assassins ne fût un homme qui s'était présenté le sa-

medi d'auparavant, la figure recouverte d'un masque, pen-

dant l'absence de ses maîtres, et lui avait demandé de 

l'introduire danslachambre à coucher de M. Denham, où il 

savait qu'il trouverait un coffre fort bien garni. Indignée 

d'une telle proposition, la jeune servante avait prompte-

ment fermé la porte sans l'introduire. Elle reconnaissait 

dans ce malfaiteur un homme qu'elle avait rencontré un 

jour en allant voir sa mère, avec qui elle avait eu l'étonr-

derie de lier conversation, et qui lui avait proposé de la 

conduire dans une certaine maison du voisinage. 

Le surintendant de police, M. Haynes, après avoir re-

cueilli de la bouche même de la jeune fille des déclarations, 

les unes invraisemblables, les autres contradictoires, finit 

par lui faire avouer la vérité. Il n'y avait pas un mot de 

vrai dans ce récit, clic avait voulu commettre un suicide, 

et pris toutes ses précautions pour que cet acte de déses-

poir fût attribué à un assassinat. 

En conséquence, Harriet Sewell a été amenée devant le 

Tribunal de police de Row-Street, comme inculpée de ten-

tative de suicide. 

Le médecin a déclaré que le nœud coulant autour du 

eou de la jeune servante était formé de telle manière, qu'il 

ne comprenait pas comment elle avait pu le faire elle-

même. 

L'inculpée se couvre lc visage de se» deux mains pen-

dant l'audition des témoins, et dit qu'elle ne savait pas 

elle-même par quel motif elle s'était abandonnée à une pa-

reille action 

La mère Sewell a déclaré que sa fille s'était toujours 

bien comportée et qu'elle ne lui connaissait aucune incli-

nation qui ait pu la conduire à sa perte. M. O'Rcckett a 

ordonné la mise en liberté de la jeune fille, sous la caution 

de son père. 
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L'aérostation est à l'ordre du jour. Tous ceux qu'en ~~ 

resse liront avec plaisir l'histoire des Ballons, que MM 

de Nerval e. Julien Turgan ont fait remonter aux temïj ^ 

diluviens et ont conduite jusqu'aux machines encore en 

— 17 grandes gravures authentiques, indispensables j J^". 

ligence du texte, ornent ce joli volume. ""d-

— Ce soir, à la Porte-Saint-Martin, Jenny 

beau drame, interprété d'une 
encore longtemps l'affiche. 

SPECTACLES DU 6 DÉCEMBRE 

OPÉRA. — L'Enfant prodigue, 

COMÉDIE-FRANÇAISE. 

OPÉRA-COMIQUE. — Lecnaiet, la unaiiieuse voilée Gil] 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Les Baisers, les Ennemis de la Maison. 

VAUDEVILLE. — Portes, le Règne des Escargots, la Douai '• 

VARIÉTÉS. — Pomponettc, le Pont cassé, leSupplice de fa*" 

GYMNASE. — Les Petits Moyens, Antoinette, un Divorce
 a

"
ta

'
e
' 

TIIÉATRE-MONTANSIER. — Un Garçon, Escargots, un Mon' 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Jenny l'Ouvrière. 

GAITÉ. — Paillasse. 

AMBIGU. — Marianne. 

TIIÉATRE-N AT IONAL. — Bonaparte. 
COMTE. — Paris en loterie, Pierrot. 

FOLIES. — Fiorani, M"" Favart. > 

DÉLASSEMEKS-COMIQUÊS. — I. a Rotonde du Temple. 

ROBERT-IIOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures 

SALLE BKÉDA. — Bal les dimanch., lundis, jeudis gra 

manière remarquable i; ^ 

:. — Les Contes de la Reine de Navarn. 

Le Chalet, la Chanteuse voilée, Gill« ' 

nsieur. 

AVIS IMPORTAIT. 
Ees Insertlous légales, les Annon-

ces de «L?S. les Officiers BninistérîelN 

et celle? t des Administrations publi-

ques doivent être adressée» directe-

ment asu bureau du journal. 

Ee prix de la ligne o Insérer une 

ou deux fols est de. ... I fr. 50 c. 

Trois ou quatre fois. . . 1 «5 

Cinq fois et au-dessus. . 1 » 

Etude de M c Léon BOUISSIN, avoué, rue Haute-

ville, 30. 

Adjudication le 18 décembre 1850, aux criées du 

Tribunal de là Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 

De deux lots de TERRAIN à Belleville, près Pa 

ris, situés rue des Montagnes, vis-à-vis celle Napo-

léon, plantés en bois, d'une contenance de 6,200 

mètres, et d'un autre terrain, rue Piat, de 400 
mètres. 

Mises à prix, 58,000 fr., 4,000 fr. ct 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M'
s
 BOUISSIN et Bonnel de Lojigchamp, avoués, 

et à M' Olaguier, notaire. (3837) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

1 MAISON rduFRO-SAIRT-MARTIlî. 
Etude de M* René GUÉRIN, avoué à Paris, rue 

d'Alger, 9. 

Vente au Palais—de-Justice, à Paris, le 28 dé 

eembre 1850, à une heure de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-
Saint Martin, 48. 

Contenance, '581 mètres environ, dont 300 mètres 
environ en bâtirhêns. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

J" A M" René GUÉRIN, avoué poursuivant, rue 
d'Alger, 9; ' 

2° AM-Postel, avoué a. Paris, rue Louvois, 10. 

 (3833) 

TERRAIN À BELLEVILLE. 

MAISON RUE DE BERLIN. 
Etude de M

c
 Adrien TIX1ER, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 26. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures 
de relevée, le 18 décembre 1850, 

D'une MAISON à Paris, rue de Berlin, 32, au 

coin des rues de Berlin et de Turin (1" arrondisse-
ment). 

Superficie : 265 mètres 82 centimètres. 

Produit net de toutes charges, 7,546 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M" Adrien TIXIER, avoué, rue de la Mon-
naie, 26 : 

2° A M* Péronne, avoué, rue Bourbon-Villeneu-
ve, 35 ; 

3° A M" Guyon-, notaire, rue Saint-Denis, 374. 

(3854) -

MAISON 
IVARD 

P0ISS0H8IÈRE. 
Etude de m' MAES, avoué à Paris, rue de 

Graiiimonl, 12. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 

de la Seine, séant à Paris, à deux heures de re-
levée 

Le'21 décembre 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, boulevard Poisson-

nière, 14 ancien ct 24 nouveau. 

Produit brut : 43,880 fr. 

Charges annuelles : 6,795 fr. 

Produit net : 37,Ô'85 fr* 

Mise a prix : 450,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit IP MAES; 

2° A M e Pochard, avoué, rue Louis le-Grand, 25; 

3° A M. Duhamcau, séquestre judiciaire, rue 

Ste-Aime, 03. (3859) 

CHAMBSt.ES ET ÉTUBES DE NOTAIRES. 

mu fiîpff i PARIS. 
Adjudication définitive sur licitation entre ma-

jeurs, en la chambre des notaires de Paris, place 

du Chàtelet, 1, par le ministère de fit* ANGOT, no 

taire, le mardi 17 décembre 1830, à midi, en deux 

lots qui ne seront pas réunis, 

De DEUX MAISONS à Paris. 

l° r lot. Une maison avec jardin, à Paris 
Jacques, 212. 

Revenu brut : 

Mise à prix : 

2 e lot. Une autre maison à 

gogue, 65 (ci-devant 37). 

Revenu brut : 

Mise à prix : 

rue St-

7,919 fr. 

72,000 fr. 

Paris, rue de Bour-

5,668 fr. 

48,000 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. 

S'adresser : 

A M* de lîessé, notaire à Arpajon (Seine-et-Oise) ; 

Et à M e ANGOT, notaire à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 14, dépositaire du cahier des charges. 

(3848) * 

ande lèt 

LE CHOCOLAT ïqvé A FROID ï *■ 
délicat pour le véritable amateur, 1 fr CO 2 'i'f 

M. de TUÉS tins, 4, 5, 6, 7 f. Çarou, 8, r. delà fio'u^ 

(4G81) 

AICiEN HOTEL COLIBRI 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M> FAISEAU-LAVANXE, 

'uu d'eux, 

D'une MAISON (ancien Hôtel Colbert) sise à Pa-

ris, rue de l'IIoteî-Colbert, 20, presque entière-

reiuent construite en pierres détaille, ayant trois 

corps de logis, avec grande cour. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

L'adjudication aura lieu même sur une seule 

enchère. 

S'adresser : A Paris, audit M" FAISEAU-LA-

VANNE, rue Vivieime, 55, dépositaire des titres ; 

Et à Choisy-le-Roi, à Mc Michel, notaire. 

 (3876) * 

â
fmnTin petite administration facile; rap-

IfcllJjP, port net, 9,000 fr.; prix, 25,000 fr. 

S'adresser élude de MM. Fortin-Joubert et Des-

granges, rue Montmartre, 148. (4740) 

Éti 'St ï P^t? Spécialité. Discrétion. M
m

" CIIA-
Mâlllâu&5. TILLON prévient les personnes 

qui désirent se marier que ses relations honorables 

cia 11s la société la mettent à même de procurer en 

mariage des partis très avantageux. Là rentrée de' 

campagne lui permettant de satisfaire aux demandes 

qu'on peut lui adresser de vive voix ou par lettres 

(franco), rue de Monlhyon, 12, (fàttb. Montmartre) 

(i653) 

Paris 
?ARH 

IL ih-}\m Dépôt général à 
liez JOURDAIN , rue Neuve-dès-Peiiis-Cliamw 

52, au coin de celle Gaillon. — Médaille d'argent 

(4709) 

5, rue Geoffroy-M
a
rij

( 

à l'entresol. 
TOPIQUE mm ù 
Guérison assurée des hernies sans bandage, des 

descentes de matrice, varicoccles et hyilrocX-ks.Ou 

-'élivre gratis une notice sur ces maladies. 

■ ULCÈRES ET CAMEES 
de la matrice guéris sans cautérisation; Cancers 

et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-

tations de midi à 4 heures, et par correspond aiec. 

Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol, 

(4720) 

U PAWOTÏO» TÏ1ÎM détruite complètement, 
liUWd i ifâliuS ainsi que les glaires et 

>s vente, par les bonbons rafraîchissansdcDuvignau 

saiislavemensnimédicaniens. Paris, r. Richelieu, 6C 

(4391) 

DENTIFRICES ËLiXIR et POU OHE ^ 
pour guérir les névralgies dentaires, carie, maux dedcnls. 

Le flacon d'élixir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque ville, 

chez M'' lescoiffeurs, épiciers, parfumeurs ct directement 

Chez J.P.LAKOZ1S, ph. r. Nv«-de«-l'elUs-Çliamps,2G,P«ii. 

(4737) 

Paris et les départemens : Trois mois, 8 fr. 50 c. — Six mois, 16 tr. — Un an, 30 fr. — Bureaux s Bue des tÇatnts-Péres, S». 

LA LANCETTE FRANÇAISE, 

GAZETTE DES / HISTOIRE DE LA LOCOMOTION AÉRIENNE 
Mtepwis «o»! origine jitt/gtt'A nos jour», 

f FM PRÉCÉDÉE D'UNE INTRODUCTION PAR M . GÉRARD DE NERVAL. 

M ljdlfll. grain-] 8, orné le ïipett» copiées sot les toutes authentiques it cooiemporaaiK. Piii : *fc 

la» publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année ISSO, dans Sa «AiBEïT» ©ES TB1B5JSIAUX . M3 BBOIT et le JfttJBXAfc «ÉXtôBAIi SJ'AFFaC'SïKS. 

CÏVIIjS ET MtJLJLÏTjLÏItES» •— Paraissant trois fois par semaine, le mardi , le jeudi et le samedi 
Toute personne qui en fera la demande recevra de suite la «iAZBTTE DES UOPIVAUX. à titre d'essai pendant un mois. — En s'ahonnant pour 

six mois, on la recevra jusqu'au 1" janvier. (4741) 

Paris K.OBT Crèroi, éditeurs, rne de VaugiVord , 38. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. G. BELL1SSENT , rue 

St-Murtin, 239. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vinyl-tiuit novcin-

tire mil huit cent cinquante, enre-

Ë
htré le trois décembre suivant par 
eroy,qui aieçu sept francs soixan-

te-dix cenÇmes, il appert -. Qu'une 
société en nom collectif a été forlttèe 
entre M. Auguste PAPAULT, mar-
chand parfumeur, demeurant à 
Paris, rue de ta Verrerie, 48, ct 11. 
Louis MARTIN, commis négociant, 

demeurant mêmes rue et numéro, 
pour faire le commerce de'pai-fo-
meries en gros et détail, sous la 
raison PAPAC1 .T et MARTIN. La du-

rée de Ja société est de quinze an
T 

nées, qui commenceront à courir 
du premier janvier mil huit cenl 

cinquante-un pour tinir uu premier 
janvier mil huit cent soixante-six 
Son siège sera à Paris, rue de la 

Verrerie, 77, et rue. de lu Poterie, 13. 
Les deux associés auront la signa-
ture sociaie, niais ils ne pourront 

en faite usage que pour les attairer 
de la société. 

L'apport de chaque associé est de 
douze mille francs. 

Pour extrait : 

G. RELUSSENT. (2619) 

Etude de M» MARCEL, notaire au 

Havre. 

Société du Gaz français, à Amiens. 

La société «lu Gaz français, a 
Amiens, constituée aux ternies de 

deux actes reçus par M" Marcel et 
l'un de ses collègues, notaires au 
Havre, les onze mai et neuf août 

mil huit cent quarante-sept, dans 
son assemblée générale extraordi-
naire tenue au siège de ta société, à 

Paris, rue Saint-Georges, a" Si, Je 
vingt-sept novenilire mit huit cent 
cinquante, a délibéré ce qui suit : 

I. Démission du gérant. 

La démission de M. Henri-Eilouard-
Louis DUHOSELLE, gérant de ladite 

société, avec ta raison soeialeDPRO-
SELLE-GALHAUT et C", a éié ac-
ceptée. 

II. Nomination de gérant. 

M. Charles DUHOSELLE, direc-

teur actuel de l'usine, eu a été nom-
mé lc gérant, et, introduit dans l'as-

semblée, a déclaré qu'il acceptait 
ces fonctions. 

III. Raison sqpiale. 

Par suite de la retraite de l'ancien 
gérant et de la nomination dè M. 

Charles Duroselle, l'ancienne raison 
sociale a été supprimée et rempla-

cée par celle-ci : Ch. DUROSELLE, 
etC'. 

IV. Siège de la société. 

Les statuts de la société détermi-
naient que le siège de la société était 
à Paris; celle disposition a été mo-
difiée ainsi qu'il suit : 

Le siège de la société esl à Amiens, 

dans l'usine, avec succursale à Pa-
ris, dans les bureaux ultérieure-
ment choisis. 

Extrait par M» Marcel sur lepro-

(•is-verbal de délibération de ladite 
assemblée générale extraordinaire, 
dressé eonformémcnl aux staluls, 

sous la dale précitée du vingt-sepi 
novembre mil huit cent cinquante, 

par l'ancien et le nouveau uérans, 
duquel procès-verbal une copie si-
gnée par eux a été déposée uu rang 
des minutes de M° Marcel, notaire 
au Havre, suivant acte dressé par 

lui et l'un de ses collègues, le (rente 
novembre mil huit cent cinquante, 
conlenant par lesdils gérans recon-
naissance de leurs signatures poin-

teur conférer le caractère de l'au-
thenticité. 

Avec observation que, par la déli-
bération précitée, il a été donné 
tous pouvoirs nécessaires audit M« 
Marcel, à l'effet de faire les publica-
tions prescrites par la loi. 

Signé : MARCEL, 

notaire au Havre. (2620) 

Suivant acte sons signatures pri-
vées, en date à Paris, du trente no-
vembre mil huit cent cinquante, en-

registré, dont .un double a été dépo-
sé à M» Labarbe, notaire à Paris, 
soussigné, par acte contenant re-

connaissance d'écriture , reçu par 
lui et l'un de ses collègues, le trente 
novembre de la même année, enre-
gistré, 

M. Constantin DE CAQUERAV, ex-
directeur de la Sauvegarde, société 
d'assurances mutuelles i -onlre l'in-

cendie, dont le siège est à Bordeaux, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 
79; et le mandataire de M. Henri 
Hreche, ancien élève de l'Ecole 11a-

I tonale dos mines, demeurant àLo-
nenl ; 

Ont fait divers modifications et 
changemens aux statuts delà socié-

té commerciale eu nom collectifs 
en commandite, désignée sous le 

nom de l'Union commerciale de 

France et de Californie, dressés sui-

vant acte sous signatures privées,, 
fait double à Paris, le cinq oclobre 
mil huit cent cinquante , enre-
gistre et publié conformément à la 

toi, dont l'un des originaux a été dé-
pose pour minute à M« Labarbe, no-
taire uParis, suivant acle reçu par 

lui et son collègue, le cinq octobre 
même mois; et entre autres, l'arti-
cle 10 desdits statuts a été remplacé 
par celui-ci : Le fonds social esl lixé 
ia la somme de douze cent mille fr., 
représenté par douze mille actions 

de cent francs, sur lesquelles douze 
cents actions bénéficiaires, el entiè-
rement libérées, numérotées de un 

à douze cents inclusivement, appar-
tiendront aux gérans el fondateurs, 
et seront réparties ainsi qu'il suit: 
trois cent trenfe-lrois au directeur-

gérant, trois cent trente-trois à M. 
Henri Brèche, Irois ccnt trente-trois 
sont réservées pour le second gérant, 

et deux cent une seront distribuée; 
par tes soins de la gérance aux per-
sonnes qui conii'ibueront le plus au 
succès de la société. 

Pour extrait : 

Signé, LABARBE. (2021) 

De l'extrait d'un acte sous seing 
privé, fait triple à Paris en date du 

\ ingl-liuit novembre mil liuil ceui 
cinquante, enregistré à Paris le cinq 
décembre suivant, folio 22, recto, 
case 5, par le receveur, qui a reçu 

cinq francs pour droits, il résulte 
que : 

1» Jean-BaptistcVERON, fabricant 

de sellerie pour articles de voyage, 

demeurant à Paris, rue Rambuteau, 
50, d'une pari ; 

2° Le sieur François-Armand RAT, 

gai nier, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 50, d'autre part ; . 

3° Et Louis-Augustin DEVE, cx-

conducteur du train du chemin de 
fer île Paris à Lyon, demeurant à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 55, 
aussi d'autre part; 

Se sont constitues en état de so-
ciété en participation pour l'exploi-

laliondu commerce de sellerie el 
gatnerie. 

La raison de commerce de la so-
ciété sera Armand BAT et C"; son 
siège est lixé à Paris, rue Rambu-
teau, 50. 

Le sieur Armand Rat a été choisi 
gérant de la société. Le fonds social 
à fournir sera de trois mille francs; 
la durée de la société a été flvée a 
quinze ans, qui commenceront à 

courir du cinq décembre mil huit 
cent cinquante, pour Unir au trente 

novembre mil huit cent soixante-
cinq. 

Eail triple à Paris, te qualrc dé-
cembre mil huit cent cinquante. 

DËVÏr. (2022) 

Etude de M" PICABD aîné, avoué |à 
Paris, rue du Port-Malion, 12. 

D'une sentence arbitrale rendue 
le vingt-cinq novenilire mil huit 

cent cinquante par M. Xicolas-Eélix 
Hoet, ancien avoué, demeurant à 
Paris, rue Lallltte, 10, et M. Charles-
François Bertoût, avocat à la Cour 

d'appel de Paris, v demeurant, rue 
de Grammonl, 14; 

Entre M. Etienne PAR1SSE, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 

Fontaine-Molière, d'une part; el 
1° M.Louis-Spire RICARD, blan-
chisseur, demeurant il Ivry, rue du 

Liégat, £9 ; 2- M. Eerdinand-Cliarles-

Antoine- Alexandre -Claude GAU-
THIER , blanchisseur , deineuranl 

aussi à Ivry, rue du Liégat, 29, d'au-
I repart. 

Ladite sentence rendue exécutoire 
pur ordonnance de M. le président 
du Tribunal de commerce, en date 
du vingt-six novembre mil liuil cenl 

cinquante, enregistré et signifié, 
suivant exploit du ministère de Bri-
zard, huissier à Paris, en date du 

quatre décembre mil huit cent cin-
quante ; 

Il appert, : 

Que la société de fait ayant existé 
entre les susnommés, pour le blan-
chissage de colon, fil, lingede corps, 

de table et de ménage, et teinture de 
molleton, a été déclarée dissoute à 
partir delà signification de ladite 
sentence. 

Et que le sieur Parisse a été nom-
mé liquidateur de ladite société, 

avec pouvoirs de réaliser et loucher 
l'actif social, et faire procéder par 
uu commissaire priseur à la vente 
de tout Je matériel de Pélablisse-
ment. 

Pour extrait conforme. (2S23) 

TRIBUNAL DE MRCfi. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la Comptabilité des fail-

liles qui tes concernenl, tes samedis 
de dix à quatre heures. 

l't&illitcs. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemau du 4 DÉCEMBRE t85o, gui 
dêcïurenl la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au- ' 
dit jour : 

Du sieur DUPONT (Michel), ma-
çon, rue de Rauibuleau, 53; nomme 
M. Forget .juge-conunissaire, el M. 
aeurtey, rue Laltilte, 51, syndic 
provisoire (,V 9G85 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de conimeree de Paru, salle dea (/v-

«emOlres des faillite», M(. les crtun-
ciers : ' 

NOMINATIONS DE SYN1ICS. 

Dusieur MlLLOT(llippolyte), anc. 

nés, en trois-six, bon). Bonne-Nou-
velle, io,° le u décembre h 9 heures 
(N° 9679 du gr.)'; 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le iiuje-eomm 'maire doit les 

Consulter, tant sur la composition de 
Vétal des créanciers présumes qae sur 
la nominationde nouveaux syndics. 

N OTA . Les fiers-porteurs d'effets 
011 endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mrltre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De l'association fraternelle des 
cuisiniers, élablie à Genlillv, route 

d'Italie, 32, le 11 décembre a 9 heu-
res (N"9222 du gr.); 

l'oar être procédé, sous la prési-

dence de M. le juye-commissaire, aux 
r, rifleation et afpmtatlon de leurs 
créances: 

N OTA . II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vér 
rifleation el. affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PINOT (Antoine-Vielor), 
ont. decliarpeule, rue de l'Ouest, 

56, le 10 décembre à 9 heures (N" 
9391 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a Heu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce demie-, 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplacer 
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe coniniunicalion 
du l'apport des syndics. 

P RODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
bit de vingt jours, d étaler de ce jour, 
leurs titres de créances, •accoitmaqiies 
d'an bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes d réclamer, mt. 
les créanciers : 

Des sieurs THONIEL, D'HELLE el 
O, fab. de wagons, rue Caumaiiin, 
7, entre les mains de M. Maillet, rue 

Lattitle, 4t, svndic de la faillite (N" 

9JJ0 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article ISS 

de la loidu 28 1838, être procède 
à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur WOliT-

GNlElt (Ghislin), nid de charbons, 
a 1. a Chapelle, sont inv. à se ren-

dre, le lodécemlire à to h. précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-

tes, pour, conformément à l'article 
537 du Code de coninjèfce, enlendre 
le compte définitif qui sera rendu 

par les syndUas, k débattre, le clore 
el l'ai i-i -ler; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'eseusabililé du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe coniniu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N" 7870 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà faillite du sieur 

LAMABRE (François- Eloi), faïen-
cier, rue Grenier - Saint - Lazare, 
n. 6, en retard de faire vérifier 
el d'affirmer leurs créances, sonl 

iny. A se rendre, le il décembre à 12 

heures, palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 

dea assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-conunissaire, 

procéder t\ la vérillcal ion et à l'af-
urnudion de leurs dites créances 
(N» 9276 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET COXOITIOKS SOMMAIRES. 

Concordat MlCilAUD. 

Jugemeni du 22 novembre 1850, 

lequel, en homologuant le concor-
dat passé le 4 juillet ts.'.o, cuire te 
SieHtMlMiUU (Louis-Gabriel), 1 -
braire, à Paris, rue du Bouioy, 22, 

el ses créancievs, dit que la cessa-
tion de paiemens du sieur Michauil 
ne recevra pas la qualilicalion de 
fhirlfte et n'entraînera pas les inca-
pacités y attachées. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mi Chaud de tous 

Intérêts, frais et accessoires attires 
-lia- ceux admis, et île 85 p. 100 sur 
le capital des créances affirmées. 

Les 15 p. loo non remis payables 
en I rois ans, par tiers, à dater du 4 

juillet 1850 (N" 141 du gr.). 

Concordai BOURDIN. 

Jugement du 25 novembre 1850, 

lequel homologue le concordai pas-
sé, le u novembre 1850, enlrele sieur 
liOURDlN (Auguste-Calixte;, mil de 
vins, à Paris, rue Feydeau, 28, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bourdin de 50 p. 

100 en capital, intérêts, frais et ac-
cessoires. 

Les 50 p. 100 non remis payables 
en dix ans, par dixièmes, d'année 
en année, à partir du 25 novembre 
(850 (S" 8928 du gr.). 

tenant hôtel meublé, mJ&Jg* 
house, 3, peuvent, se présenlerfW 

M. Sergent, syndic, rue S 
pour hVuerun ̂ Mj*» 
ot cent. i). 100, unique i-V>uum 

(N" S086 du gr.). i. 

Les créanciers vérinés et^* 

,1,. DUe BOCQU1I .LON l'^Wg" 
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 f 1|9 
cher un dividende de 3.' r-
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du gr.). 

Enregistré à Paris, le Décembre 1850, 

Heçu deux francs vingt_centimes. 

bl'.MAMlKKMlAl'l'Or.T DE I AILL1TIÎ. 

Par suite d'une demande en rap-
port de ta faillite du sieur IIUVEV 
(l.ouis-Pierre), nul de vins, à Pa-
ris, rue llauleville, 61, 

Tous le3 créanciers dudit sieur 
lluvey, inconnus ou non portés sur le 

bilan, sont invités à se faire connai-
Ire et à déposer dans les huit jours 
leurs litres de créances aux mains 

de M. Portai, syndic de ladile fail-
lite, rue Neuve-des-lioiis-Enfans, 25 

(N" 9625 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés clafllrniés 
du sieur HOQUET, négociant, à Bel-
leville, bout des Couronnes, 4, peu-

venl se présenter chez M. Sergent, 
syndic, rue Bosslnl, 16, pour lou-
cher un dividende de i fr. 51 cent, 
p. toi), unique répartition (X" 7639 

du gr.). 

l.es créanciers vérillés et alUrniés 
deDlleOUZOUF (Joséphine-Ainchc), 
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